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Malgréson importance commerciale, l’cm- 
j)irc du Brésil, si peu connu en Europe, a 
été toujours l’objet d’injustes appréciations. 
Un écrivain brésilien, orateur parlemen­
taire, renommé au Brésil et en Portugal par 
ses travaux littéraires et historiques qui lui 
ont acquis une grande réputation, et en 
France par des articles publiés dans nos

;
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revues el journaux, M. Pereira da Silva, 
s’est sei vi souvent de la presse Iraneaisii 
pour répondre aux atta({ues dirigées eoiilia' 
son pays, cl taire conuailrc en Europe le 
jeune empire tel qu’il est aclucllemeiit, el 
tel qu’il sera dans l’avenir. Parmi ces 
écrits, nous nous sommes empressé à réu­
nir dans ce volume deux des plus remar­
quables, qui peignent bien la situation so­
ciale, politique et économique du Présil, el 
éclaircissent mieux que tout autre ouvrage 
les questions importantes (jui s’agitent au- 
jourd’bui dans le stuaire de la Plata, où les 
intérêts commerciaux et politiques de l’Eu­
rope et de.l’Ainérique se trouvent sérieuse­
ment engagés dans la guerre qui y est allu­
mée. Nous espérons que nqs lecteurs nous 
sauront gré de leur oflrir ainsi des tra­
vaux si dignes de leur attention par Pin-
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slniction et rexpérience de l’auteur, et 
par l’esprit d’impartialité dont il nous 
donne à tout moment des preuves écla 
Ici nies.
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On a déjà beaucoup parlé du Brésil en 
Europe. On admire la tranquillité dont il 
jouit et la niarclie modérée, de son ^ou-

’ l ' i ih lié o  (1,'His la lieriir dru Dt'ux-Monde>i, n" du l.‘> 
a v r il 1858,
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vornemenL : on compare le développement
régulier de cet empire à la vie tumnl- 

»
tueuse des républiques environnantes, tou­
jours déchirées par la guerre civile. Tout 
ce qui a été publie jusqu’ici cependant 
ne donne pas une idée suffisamment exacte 
de ses institutions politiques, de son admi­
nistration, de son commerce, de ses pro­
grès, de ses rapports extérieurs, et surtout 
du rôle (fu’il joue dans l’Amérique du Sud, 
rôle qui prépare et définit son influence 
future dans cette partie du monde.

Le caractère de cette influence se trouve 
déterminé par le génie meme du peuple 
qui s’est assimilé ce beau pays. Comme le 
peuple espagnol, le.peuple portugais était 
aventureux; mais il était moins poussé 
par l’ambition de la conquête que par ses 
nplitudes commerciales. Le système d’ad-

V:



S()ILS DOM IM:î)UO II. 7
I

ininisf,ration qu’il établit dans ses posses­
sions n’avait aucune ressemblance avec 
celui des Anglais, ni avec celui des Espa­
gnols, Par le fond des mœurs et desinstitu- 
lions qnbi introduisit dans sa nouvelle 
colonie, il se rapprocha pins des Français 
que de toute autre nation conquérante. 11 
combattit les Indiens pour prendre leurs 
lerres et s’v établir. Les autochthones, re-

tj I

fonlés d’abord à rintérieur des terres el 
volontairement isolés, se mêlèrent bientôt 
au.v envahisseurs, quand les jésuites et 
les autres communautés religieuses par­
vinrent à se faire comprendre d’eux el à 
leur faire abandonner la vie nomade pour 
se déclarer sujets du roi de Portugal et 
former de nouveaux centres chrétiens. A 
côlé des villes bâties par les Européens 
s’élevèrent des bourgades de Tupinambas,
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(le Tupinimquins et de Car ijos, qiiise soii- 
‘ mirent aux lois et au gouvernement des 

Portugais. La cupidité des conquérants les 
portait-elle à réduire quelques Indiens en 
captivité, les jésuites se présentaient aus- 
sit()t pour les délivrer et les secourir, et ils 
trouvaient toujours un appui dans la cou­
ronne et dans les gouverneurs de la colonie.

Les Espagnols suivirent une tout autre 
marche : ils traitèrent les Indiens comme 
des bêtes féroces; ils adoptèrent un système 
de tortures et de cruautés dont on ne trouve 
d’exemples dans les annales d’aucun autre 
peuple conquérant. Ils ne croyaient affer­
mir leur puissance dans ces nouvelles con­
trées qu’en faisant disparaître les anciens 
habitants. C’est avec un profond sentiment 
(le dégoût et d’horreur qu’on détourne les 
yeux des actes barbares que les Alinagro,
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les Pizarm et les Bovadilla ont commis 
sans la moindre nécessité contre les mal­
heureux indigènes, dont le seul tort était 
de posséder d’admirables pays et des îles 
magniiiqnes. Ces habitudes sanguinaires 
ne changèrent pas quand les conquéranis 
espagnols eurent fait disparaître la race 
j)roscrite, et qu’ils ne rencontrèrent plus 
de résistance. Après les combats, après 
l’emploi des chiens furieux, après le gibet 
et les massacres, vint la guerre civile. Les 
conquérants tournèrent leurs armes les uns 
contre les autres, et les Almagro, les Bal- 
boa, les Pizarro tombèrent eux-mêmes sous 
les coups de leurs compatriotes. Telle e.st 
la triste histoire offerte par la conquête du 
Pérou, du Mexique, du Chili et des autres 
parties de l’Amérique où se sont introduits 
les Espagnols.

1,
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An momoiil où ses vaisseaux débar- 
quèreiU au Brésil, le Portugal était loin 
(le porter toutes ses vues vers cette nou­
velle conquête. Les Indes orientales appe­
laient principalement son attention : il y

»
avait là des richesses immenses, des rnai*- 
cliés commerciaux tivs-productiis. Les étof- 
l‘es et les soieries de la Perse et de la Chine, 
les diamants, les perles et les rubis de Gol- 
conde et du Pégu, les épices de Bornéo, 
de Ccylaii et du Malabar, transportés à 
Lisbonne sur de nombreux vaisseaux, fai­
saient de cette ville h  capitale du monde 
commerçant, et donnaient une prospéiàté 
inouïe au petit royaume du Portugal. Mais 
quand les Espagnols enveloppèrent le Bré­
sil de leurs Colonies et menacèrent de s’en 
rendre maîtres en l’étreignant entre le 
là'TOu, le Paraguay et la Colombie, il fallut

k.
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bien penser à cette nouvelle conquèle, et 
le roi D, JoHo 111 divisa le pays en ca­
pitaineries, qu’il donna comme récom­
penses à quelques-uns de ses plus dévoués 
serviteurs. Aces domaines féodaux étaient 
attachés tous les droits dont jouissait la 
couronne, excepté ceux de condamner à 
mort, de battre monnaie et de faire le 
commerce du bois du Brésil, dont les rois 
de Portugal voulaient garder le monopole, 
bes donataires devaient conquérir les terres 
sur les indigènes, les peupler et les co­
loniser, combattre les flibustiers qui paraî­
traient sur les cotes, et payer à la couronne 
nu droit de suzeraineté. Presque tous furent 
malbenreux : les uns perdirent le^r for­
tune, d’autres la vie, dans leurs nouveaux 
domaines, qu’ils regardaient en quelque 
sorte comme des rovaumes héréditaires. Ibi
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très petit nomlire put garder les donations 
de D, João JII. La couronne, obligée de re­
prendre possession de ces domaines en 
payant une indemnité aux propriétaires, 
(lofa le pays d’une administration générale 
et régulière, eu meltant quelques hommes 
habiles à la tête du gouvernemenl.

Jusqu’en 1807 le système portugais res­
la invariablement le même. Quelquefois 
radminislration du Brésil tout entier élait 
entre les mains d’un vice-roi ; quelquefois 
il y avait autant de gouverneurs que de 
capitaineries, et chacun s’entendait direc­
tement avec le gouvernement de Lisbonne. 
Ces gouverneurs et ces vice-rois avaient 
presque toutes les attributions royales, et 
la couronne seule contrôlait leur autorité. 
Ils étaient à la tête de tous les pouvoirs, 
commandaient l’armée et la marine; ils

•
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iivaient le droit de suspendre les jugements,
qui, jusqu’à la lin du dix-septième siècle,
ne se rendaient qu’en première instance,
car ce fut seulement vers cette époque
qu’un tribunal d’appel fut créé dans la
ville de Bahia. A la fin du dix-huitième
siècle un autre tribunal possédant les me- ¥
mes attributions fut installé à Bio de Janei­
ro. Presque toutes lesdécisions de ces tribu­
naux devaient être confirmées par la cour 
supérieure qui siégeait à Lisbonne. Les 
gouverneurs connaissaient de toutes les 
affaires contentieuses et administratives; 
leur autorité s’étendait sur l’instruction', 
sur les travaux publics, les mines, lecom-

' L’instruction publique n'élail dans la colonie que 
du premier et deuxième degré, et presque tout ecclésias- 
ti([ue; les Brésiliens, pour suivre les études supérieures 
ou spéciales, étaient obligés d’aller en Portugal,
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inorce, et jusque sur les succursales du Iri- 
liuual (le rinquisilioii. Celui-ci du rosie 
était plutôt une justice civile soumise aux 
rois qu’une justice ecclésiastique soumisi* 
à Home, comme on le croyait généralemeni 
;Vcause du prétexte religieux dont l’inqui­
sition SC SiU’vait ])Our accomplir sa mission. 
Hes gouverneurs et le vice-roi avaient aussi 
le droit d’emprisonnement préventif et de 
déportation contre tout habitant de la colo­
nie dont ils jugeai(mt convenable de se 
défaire.

Cendant toute la période coloniale on 
ne permit à la colonie (jue ragriculture cl 
l’exploitation des mines d’or et des pierres 
])récieiiscs, découverles vers la fin du dix- 
septième siècle et le commencement du 
dix-huitième; on ne permit le commerce 
qu’avec la méimpole, encore avec certaines
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l'oslriclions au profit (tes compagnies orga­
nisées en Portugal. Aucun navire ne sortait 
de la colonie, si ce n’est pour aborder aux 
plages portugaises, et l’entrée des ports co­
loniaux n’était permise qu'aux vaisseaux 
venant de Lisbonne, de Porto, de Vianna 
ou de Setubal. La labrication industrielle 
était interdite, parce que le Portugal vou­
lait eu conserver le monopole. L’imprime­
rie (dait prohibée. On osa créer un établis­
sement typographique à Puo de Janeiro, sous 
les auspices du comte de Bobadella, vers le 
milieu du dix-huitième siècle; mais la coui 
de Lisbonne censura le gouverneur et oi-- 
donna que fimprimerie fut immédiatement 
(d à jamais fermée.

Malgré ces prohibitions, les richesses du 
pays se développaient, la population s'ac- 
croissait, ragriculture faisait de notables
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progrès : outre le cacao, le manioc, l’iiidi- 
go, le bois du Brésil, ripécaciiana, la va­
nille, dont la production était intérieure, 
on y acclimatait la canne à sucre, importée 
(le nie de Madère, le café, le girofle et la 
cannelle, venant de l’Asie, et le riz, les lè­
ves el le maïs de l’Europe. Les mines d’or 
et de diamants de Minas-Oeraes, Govaz et 
Matto-Grosso appelaient au centre du pa\s 
tous ceux qui ne cherchaient qu’à s’enri­
chir. Le Brésil offrait plus de ressources 
que le Portugal aux classes pauvres de la 
société, qui allaient y chercher une fortune 
qu’elles n’avaient pas d’espoir de rehcon- 
Irer dans la métropole.,

Malgré ce système d’administration poli­
tique, le Brésil, d(̂ s sa découverte, fut re­
présenté en Portugal par des hommes dis­
tingués qui avaient eu leur berceau dans la
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colonie, et qui prirent place parmi les célé­
brités de la métropole. Le sol ne produisait 
pas seulement des richesses matérielles : il 
donnait au Portugal des guerriers tels que 
Jorge d’Albuquerque, Salvador Correia, An­
dré Vidal de Negreiros, qui chassa les IIol- 
Inudais du Brésil, Pinto da França, qui se 
lit remarquer pendant l’invasion du Por­
tugal par les Français. 11 lui donnait des 
historiens et des prédicateurs qui font le 
plus grand honneur à la littérature portu­
gaise, des savants -et des naturalistes tels 
que Bartholomeo Gusmàob les deux Cama­
ras, Alexandre Rodrigues Ferreira, Leandro 
do Sacramento, auxquels on doit beaucoup

’ Il est prouvé aujourd’hui que c’est à Bartholomeo 
Ciusmao qu’on doit la découverte des aérostats. Son e.Kpé- 
rience a été faite à Lisbonne publiquement en 170!), et les 
papiers d(î ce temps en font foi. Ce ii’est qu’en 178!) fpii' 
les Montgolfier ontgonllé leur premier l)allon,
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(If; découvertes, il lui donnait encore des 
hommes d’élat et des économistes comme 
Alexandre de Gusmão , I). Francisco de 
l.emos, D. .iosé .loaqiiirn da Cunlia Cou- 
linho, João Ih'ieira Ramos et le vicomte de 
Fayrù', d’éminents poètes tels que Souza 
Caldas, São Carlos, Antonio José. Rasilio da 
Gaina, Santa Rila Durão, Claudio Manoel 
Des Rrésiliens ont toujours (railleurs ex 
cellé dans la poésie. Avant que M. de Ga-

>T''

m

' Alexandre de Gusmao a élé ministre d’élat de 1).»
Joào V ; l.emos s’est illustré par la réforme de l’université 
de Coïml)re, ainsi que son frère Ramos. Cunha Coutinlio et 
Cayrii sont les deux économistes les plus distingués du Por­
tugal et du Rrésil.

Souza Caldas occupe la première place parmi les lyri- 
(pies portugais. Santa Itita Durao a écrit le beau poëme 
Cnramiirü; Rasilio da Gama s’est illustré par son excellent 
poëme de rUniçiiiay, et São Carlos par l'Assomption de la 
Vierye. Antonio .lose e.st encore le premier poète comique 
du Portugal. Voyez les Hommes ühislres du llrésH pendant 
les temps coloniaux, par M. Pereira da Silva. ‘2 vol. in-S", 
chez Garnier.



SOV$ DOM PEDDO 11. l!l

mar(in(3 charmât l’Europe par ses élans 
religieux et ses rêveries clirétieimes, Souza 
Caldas étonnait les peuples du Portugal et 
du Brésil par ses odes sacrées, ses mélan­
coliques et sublimes cantates. Bien avaul 
que Fenimore Cooper fit connaître au 
monde les usages et les combats des indi­
gènes de l’Amérique, Santa Bita Durào et 
Basilio da Gama cbanlaient dans leurs 
beaux poèmes les combats des Guaranis et 
des Tupinambás, leurs mœurs, leurs luttes 
contre les conquérants européens, et leurs 
amours au milieu des forêts vierges, à 
rombre dos palmiers, sur les bords beu- 
i cux dos rivières et au gazouillement har­
monieux des brillanis oiseaux des tropi­
ques.

Jusqu’à l’indépendance du Brésil, tonie 
celte gloire était la gloire du Portugal ; la
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littérature (‘lait une, et les génies des deux 
mondes s’unissaient pour n’en former 
(ju’un seul, le génie de la Lusitanie. Mal- 
lieureuseinent cette gloire n’était pas con­
nue de TLurope, car le Portugal n’occupail 
(pTune })etite place dans le monde, et sa 
langue ne retentissait pas au-delà de ses 
frontières.

' S  :
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( ISOS-1821)

Imi 1807 l’empereur Napoléon l“‘ enva­
hit le Portugal pour le soumettre à sa do- 
mination et fermer ses ports à l’Angleterre. 
La reine 1). Maria T, après une longue 
maladie, étant devenue folle, son fils h' 
lirincc royal, D. João, nommé régent, 
gouvernait l’Ktat. 11 semble qu’il avait pres­
senti la déchéance des rois légitimes d’Es­
pagne, et qu’il craignit d’avoir le sort de 
Charles IV, qui fut forcé d’abdiquer et vivre
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jtrisoimier eii France avec toute sa faiiiille. 
Il jugea yjnideiit d’abandonner ses posses­
sions d’Europe et d’aller s’établir dans sa 
('(donie du Brésil, au-delà de l’Océan, que 
le vainqueur de Marengo et d’Austerlitz lU' 
pouvait pas franebir.

ba reine, le prince régent, toute la cour 
et un grand nombre de iainilles portugai­
ses  ̂ quittèrent Lisbonne, et arrivèrent au 
Brésil au commencement derannée 1808. 
Bio de Janeiro lutchoisipour capitale et siège 
<tu gouvernement ; l’ancienne métropole 
lut abandonnée à l’invasion des Français, et 
le Brésil devint la nouvelle métropole de 
la monarchie de la maison de Bragance. 
Tout fut changé. Il n’y eut plus de colonie,

' Voyez VHistoire de la fondalion de l'Empire brésilien 
(180<S à 1825), par M. Pereira da Silva. 5 vol. in-8" sont 
fléjà parus chez M. A. Durand, à Pari.s.
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on, s’il y on eut encore une, ce Îul le Por- 
lugal européen. Les ministères, les tribu­
naux supérieurs administratifs et judicial 
res, les écoles militaires, de marine, des 
beaux-arts, tous les établissements néces­
saires s’organisèrent à Rio de Janeiro. Les 
ports furent ouverts au commerce du 
monde. L’étranger y fut admis et put s’y 
établir ; des fabriques furent créées, l’essor 
fut donné à Pindustrie, et le nouveau pays 
prit place à coté des nations européennes. 
L’indépendance du Brésil était établie de 
lait; il ne lui manquait plus qu’une sanc­
tion officielle.

Treize ans se passèrent ainsi. Trois fois 
le Portugal fut envahi par les généraux de 
Napoléon ; trois fois ceux-ci furent obligés 
d’abandonner leur conquête. Pendant c(i 
temps la maison d(' Bragance était trau-

i
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(juille ail Brésil ; à la i-eine, décédée à Bio de 
Janeiro, avait succédé le [irince l’oyal sous 
le nom de B. Joào VI : le pays prospérait 
et s’agrandissait loin des commotions, des 
guerres et des invasions étrangères.

Mais la chute du premier empereur des 
français amena d’autres événements qui 
trompèrent tous les calculs et toutes les es­
pérances. Les idées de liberté et de gouver­
nement représentatif, reçues et acceptées 
en f  rance, pénétrèrent dans quelques Ktats 
de l’Italie, en Espagne et en Portugal. Les 
habitants de ces pays eu vinrent à savoir 
ce qu’ils valaient; ils subirent l’influence 
de la nouvelle civilisation, qui s’introdui­
sait partout. Après l’Espagne et Naples, le 
Portugal fit sa révolution politique, et ap­
pela des chambres nommées par le peuple 
pour lui donner des institutions libérales.



s o u s  DOM DE DUO II. L>r>

Kii le .gouvernement rcpuésciilalir 
lot proclamé en Portugal. Les cortès se réu­
nirent pour l’élaboration d’une charte con- 
slitnlionnelle, et la première chose qu’elles 
exigèrent, ce lut Pabandon du Brésil par le 
roi et la cour, leur rentrée dans la capitale 
du Portugal, et leur adhésion par serment 
aux hases de la constitution projelée. Lis­
bonne réclamait ses ])rérogalives de métro- 
pole de lout le royaume sur lequel régnait 
la maison de Bragance. Après une longue 
hésitation, D. João VI céda aux vœux de , 
ses sujets d’Europe; mais son ex[)érience 
était trop éclairée pour qu’il ne comprît 
pas que les deux pays étaient à tout jamais 
indépendanls l’un de l’autre. Le Portugal 
ne voulait plus être colonie du Brésil : il 
exigeait que sou roi et la cour résidassent
sur son territoire. Le Brésil ne pouvait plus

‘2
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consentir à redevenir colonie : il s’était lia- 
hitné à faire lui-même ses affaires, à ne 
l>lns dépendre de l’ancienne métropole.

Kn partant pour l’Europe avec sa famille, 
l). .loHo VI laissa au Brésil son fils aîné, le 
prince royal D. Pedro, avocle titre de régent 
du nouveau royaume. Ce n’était pas là ce 
(|uc voulaient les cortès portugaises. Après 
avoir obtenu que le roi préférât Lisbonne 
à Bio de Janeiro, elles exigèrent encore 
(jue le prince royal quittât le Brésil. Elles 
se trompaient sur l’état du Brésil, qu’elles 
ne connaissaient pas ; elles ignoraient scs 
progrès, sa prospérité, ses mœurs, sa puis­
sance même. Elles étaient composées d’a­
vocats distingués, d’écrivains et de patrio­
tes ardents, mais qui n’avaient aucune 
idée des modifications opérées au Brésil 
pendant les treize années que la maison do
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Bragance avait passées sur le territoire de 
son ancienne colonie. Les cortès croyaient 
qu’il était possible de faire revenir ce pays 
à l’état de possession portugaise, et qu’il 
pouvait être gouverné avec d’autres idées 
que celles dont le Portugal réclamait lui- 
mème alors l’application. Elles décidèrent 
([lie le prince royal serait obligé de rentrer 
en Europe, que les hauts Iribunau.v seraient 
abolis, et que chaque province brésilienne 
recevrait de la métropole un gouverneur 
militaire, supérieur à toute autorité civile, 
et qui ne pourrait correspondre qu’avec 
elle. Ainsi disparaissait Funité du pays, cl 
avec cette unité les forces qu'il en reti­
rait. 11 devait v avoir autant de colonies 
que de gouvernements provinciaux , et 
chacune d(‘ ses provinces devait (Hi‘e 
a.«sez faible pour (Mre obligée de se son-

t|
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iriollro à tout ce qu’exigeait le l‘ortugal.

Le Brésil se leva enfin. J). Pedro vit 
Bien que, s’il obéissait aux cortès, La sépa- 
r:ition des deux pays n’était pas moins iné­
vitable, et qu’au lieu d’une monarchie il y 
aurait une république de plus eu Améri­
que. J1 résolut d’unir ses destinées et son 
avenir aux destinées et à l’avenir de ce 
nouvel Ktal. L’indépendance du Brésil fut 
proclamée, et l’empire constitué en sep- 
lembre 1822 '. La guerre fut déclarée entre 
le Brésil et le Portugal ; elle dura quelques 
années, mais elle fnt sans importance. Le 
Portugal n’avait pas assez de forces pour 
combattre au Brésil, et cette guerre d’ail­
leurs ne Irouvait de partisans que dans les

‘ 7 septembre 1822, à Vpiraiiga, province de Saint-Paul. 
Le premier pas pour l’indépendance avait été fait par Dom 
l'(Hlro, le ‘.» janvier 1822, en refusant d’obéir aux décrets 
lies eortés (pu lui retiraient la résence du bn'sil.
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ourlés. Dc son coU', le Brésil, iivanl on 
prince portugais à saléle, acceplant comme 
ses enlaiils les Borliigais qui riiabitaient 
lors de la proclamation de rindépendance, 
et dont la plupart avaient embrassé .«ia 
cause, pouvait se défendre avec avanlage.

il est encore une dilTéronce Irès-impor- 
lanb^à notei’entre rindépendance du Brésil 
el celle des aii(“iennes colonies américaines 
(pii a|)parlenaient à I’Bspagne. Celli' diffé- 
l ence a décidé de son avenir. Avec rindé­
pendance, le Brésil adopta à la fois les idées 
monarcbiqiies qu’il avait appris à aimer cl 
les principes de liberté politique qui com­
mençaient à se répandre. I.a monarcbie lui 
donna l’unilé de l’immense pays sur lequel 
s’étendait la domination portugaise, et de 
plus l'appui de tous les Bortugais qui rési­
daient sur son territoire. Il n’ent presque
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()iis d’eniioniis iiUôrieiirs à coiiibaUrc; il 
n’eiit besoin ni do proscrire les Enrop(''ens, 
ni de conüscpier leurs biens, ni de faire 
couler le sang. Il ne (11,, pour ainsi dire, 
que conlinner à marcher dans la voie dn 
progrès qu’il avail suivie jusqu’alors, el, 
malgré sa (orme monarchique, il joui!, 
d’une assez grande liberlé politique, sans re­
pousser les principes démocratiques qu’ad­
mettaient ses voisins.

De leur côté, les colonies espagnoles eu­
rent plus de diflicullés à vaincre pour con- 
quéiir leur indépendance. La guerre chez 
elles fut lerrible. Les Américains sorlirent 
vainquenis de la lotie; San-Martin , Ohi- 
gins, Bolivar, Itoj'bide (ireni triompher 
rindépendance ; mais leurs pays furent l’a- 
vagés, la haine contre les Espagnols s’as­
souvit dans d’effi'ovables vengeances: la« 0 7
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proscriplion des Européens fui: une des 
premières mesures qu’on eut besoin de 
prendre pour affermir rémancipation, el 
loutes ces luttes n’eurent pour résultat que 
d’établir l'iniluence du régime militaire, 
l.orsqu’ensuite les indépendants n’éurent 
plus d’Européens à combattre, lorsqu’ils les 
eurent expulsés tous de leurs belles coii- 
Irées, ils dirigèreul leurs armes les uns 
contre les autres. Tous voulaient être chefs, 
l’ambition s’empara des esprits: personne 
ne voulut plus obéir. .\près les guerres de 
l’indépendance vinrent les guerres civiles 
avec le même cortège de barbaries et d’hor­
reurs. Artigas, bopez, Ramirez, Oribe, 
Rosas, Quiroga et lant d’autres chefs offreni 
tous la même physionomie sinistre, bes an­
ciennes .vice-royautés se divisèrent en au­
tant de petites république? qu’il en fallait
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aiiN: vainqueurs et aux ambitieux. Celle de 
la Colombie se divisa en trois, celle du Pérou 
en deux, celle de Buenos-Avres entrois. be 
Mexique, Costa-Rica, Guatemala et lani 
d’autres petits Etals adoptèrent ce système 
de division, qui ne produisit que la fai- 
blesse. A P rès la division, chacun se domrail 
un gouvernement et une constitution, pres- 
(|ue aussitôt renversés. Aujourd’hui encore 
ces mallieureuses contrées, si dignes cepen­
dant d’un meilleur sort, se débattent dans 
les guerres civiles et Eaiiarcbie, qui ont 
usé toutes leurs forces et toute leur virilité. 
Il n’en est pas une qui, depuis la conquête 
de sou indépendance jusqu’à ce jou r, 
compte moins de cinq ou six constitutions 
et d’une douzaine de gouvernements diffé­
rents. Leurs mœurs sont devenues militaires 
et .sont de plus en plus impuissantes à



s o c s  DOM P CDD O II. r,'.

c r o o r  e t  ô c o n s o l i d e r  d e s  i j i s t i l u t i o n s ,  à i ‘a -  

v o r i s e r  l a  m a r c h e  d e s  p r o g r è s  q u e  l a  p a i x  

l a i t  n a î t r e ,  e t  o ù  r é s i d e n t  l a  v i e  e t  l ’ a v e n i r  

d ’ u n  p e u p l e .

Sans doute ranarchie s’est montrée plu­
sieurs fois au Brésil depuis la proclamation 
de son indépendance ; mais elle a du bien­
tôt courber la tete, et aucune révolution 
n’a pu y triompher, excepté celle de 18ul 
contre l’empereur D. Pedro 1", qui, en 
abdiquant en faveur de son fils, son héri­
tier légitime, a épargné au pays bien des 
malheurs. Les institutions d’aujourd’hui 
sont encore celles que le premier empei*eur 
a données, et chaque jour elles s’enraci­
nent plus profondément dans le cœur des 
Brésiliens. Le principe monarchique a sauvé 
le Brésil, et le principe monarchique, cha- 
(pie jour plus resprcli', dcvioiil aussi de
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plus en plus cher à ses habit a ills. C’esL à 
( ‘ 0  caractère surloul (pie le Brésil doit la 
suprématie dont il jouit dans l’Amérique 
méridionale, comme le représentant lopins 
prospère de la race latine. S’il u’a pas jus- 
rpi’ici atteint le développement des hlats- 
(hiis de l’Amérique du Nord, il a laissé 
loin derrière lui toutes les colonies espa­
gnoles, qui, avant leur indépendance, 
étaient cependant plus riches, plus peu­
plées, plus inslruitcis et plus industrieuses 
({ue le BiV'sil. Mexico, Lima, Buenos-Ayres, 
bogotii, Caracas, étaient des villes plus im­
portantes que Bahia, l‘ernambuco et Rio 
de Janeiro. Depuis l’indépendance, celles-ci 
ont marché en avant, tandis que les villes 
espagnoles sont restées stationnaires, si 
elles n’ont pas reculé.



sous DOM DEDUO II.

INSTITUTIONS UOI.ITIQUES ET AUMINISTHATTYES

l.c lU’csil a line cteoduc d’ciiviron r>7 
degrés de latitude depuis la rivière Oya- 
pock, au nord de la ligne équinoxiale, jus- 
qu’à Castillos, au sud. Il possède plus de 
mille lieues de côtes sur l’Océan Atlanti­
que, avec d’excellents ports, des baies ma­
gnifiques et des fleuves majestueux. La 
largeur du territoire brésilien est inégale, 
et varie entre 5 et 20 degrés de longitude : 
sa superficie totale est de 7,902,000 kilo-
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iiiclrcs cai'ics. C’osl loul cc que les l’orlu- 
gais ont tlécouverl cL possédé, l.e Brésil 
n’a rien perdu ni gagné en élcmlue lerri- 
lorialc depuis son indé|)endanee. Dans eclle 
immense eoniréc se rcncoulrent des eli- 
mals de loule nature, eîiauds, tempéi-és ( t 
froids. Tout C(; que l’.\sie, l’Afrique et 
rKuropc produisent peut faeilement y 
être acclimaté, et la plupart d(‘s produc­
tions de Tunivers y existent déjà. Ses plai­
nes, scs forets, ses montagnes, ses rivières 
se prêtent à tonte espèce d’industrie. Le 
sol rentèrinc des mines d’or, d(‘ diamants, 
de pierres précieuses, de fer, de charbon, 
d’argent et de tous les minéraux connus. 
Sa population, qui iTétait lors de la décla­
ration de l’indépendance que de 5,800,000 
habitants, dépasse aujourd’hui 0 millions, 
dont plus de 5 millions libres, 5 millions
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esclaves et 500,000 sauvages, qui la plu­
part vivent encore au milieu de leurs bois, 
et y conservent leurs mœurs nomades et 
indépendantes. C’est à l’intérieur du pavs, 
sur les bords des afilu'ents de l’Amazone et 
du Paraguay, à Goyaz et à Matto-Grosso, 
que se sont réfugiées ces hordes barbares 
devant les conquérants de leur patrie et les 
descendants de ces conquérants.

Politiquement et administrativement, le 
Brésil est divisé par provinces, lesquelles 
sont au nombre de vingt, outre la ville de 
Uio, considérée comme territoire neutre, 
où résident l’empereurj la cour, les mi­
nistres, le conseil d état, tous les hauts 
tribunaux, et où fonctionnent les deux 
chambres législatives de l’empire. C’est le 
siège du gouvernement central. Chaque 
piovince a une assemblé© législative qui

î
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ticiii ses séances dans sa ville capitale. Dans 
celle ville résident non-seulement le prési' 
dent, délégué immédiat du ministère, qui 
donne des ordres à toutes les autorités de 
la province, les chefs de la police, de la 
trésorerie, de la douane, le commandant 
de la force armée, mais aussi tous les fonc­
tionnaires qui occupent les emplois provin­
ciaux, dont la création appartient aux as­
semblées provinciales.

La constitution de l’empire éla blit quatre 
pouvoirs politiques ; le modérateur, qui 
appartient exclusivement à l’empereur; le

législatif, l’exécutif et le judiciaire, tous 
indépendants dans leurs attributions. L’acte 
additionnel de 1854 fixe les attributions 
législatives des deux chambres générales et 
celles des assemblées provinciales ; les pro­
vinces ont leur budget, comme l’empire a
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le sien, i/armée de terre et de mer n’obéit 
qu’au gouvernement général ; les corps de 
sûreté et de police n’obéissent qu’aux gou­
vernements provinciaux. Les droils d’im­
portation ajipartiennent exclusivement au 
gouvernement général ; presque tous les 
autres sont partagés entre celui-ci et les 
provinces. L’instruction supérieure relève 
de l’administration générale ; l’instruction 
secondaire et primaire relève de l’admi­
nistration provinciale. Les terres du do­
maine public, les télégraphes, la monnaie, 
le timbre et les postes appartiennent exclu­
sivement à l’administration générale, ainsi 
que la nomination à tous les emplois du 
pouvoir judiciaire, de la police, de la garde 
nationale, du clergé et de la diplomatie. 
Les présidents des provinces exercent des 
fonctions générales en meme temps qu’ils

d“ i
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veillent à Texécution des lois provinciales. 
Ils peuvent être,** ainsi que les membres 
(lu pouvoir judiciaire, dénoncés par l’as­
semblée locale, qui les cite devant les tri­
bunaux spéciaux.

L’acte additionnel de 1854 introduisit 
dans l’organisation politique l’élément fé­
dératif. x\près la révolution de 1851, les 
idées démocratiques s’élaient développées. 
Les hommes politique*s qui avaient la res­
ponsabilité des affaires, et qui voulaient 
sauver le principe monarchique et l’unioii 
des provinces, firent la concession de l’acte
additionnel, et purent ainsi résister aux «
exagérations des esprits dominés par les 
idées républicaines des États-Unis. La con­
stitution n’avait donné aux provinces qu’un 
conseil de présidence ; elles n’avaient ni 
budget ni assemblée ; l’administration gé-
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nérale elle-même faisait leurs affaires, 
fixait leurs dépenses ; elles vivaient dans 
une dépendance immédiate de la capitale 
et du gouvernement central. Le gouver­
nement brésilien garde maintenant une 
pleine liberté d action^ans le domaine des 
affaires générales de l’empire. Quant aux 
provinces, elles peuvent de leur côté s’oc­
cuper librement de leurs propres affaires, 
donner l’essor à leurs travaux publics, à la 
navigation de leurs rivières, à la canalisa­
tion de leurs territoires et à la prospérité 
de leur industrie, sans être gênées par le 
contact du gouvernement général.

La constitution brésilienne et les lois qui 
en sont le complément nécessaire définis­
sent nettement le rôle qui appartient à l’ad­
ministration politique. Les Brésiliens ont 
raison de regarder leur constitution comme

. i
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le palladium de (mites leurs libertés politi­
ques et de toutes leurs garanties individuel­
les. C’est aujourd’hui la plus ancienne de 
toutes les constitutions après celles de l’An­
gleterre et des Etats-Unis. La constitution 
de l’empire du Brésil a été mise en vigueur 
le 25 mars 1825, et depuis ce temps elle 
n’a produit que d’heureux résultats pour le 
pays, qui chaque jour l’aime et la respecte 
davantage. Toutes les bases en sont libérales. 
Ce n’est pas seulement un gouvernement 
représentatif qu’elle a établi, le gouverne­
ment parlementaire a aussi sa part d’in­
fluence. ha direction politique des affaires 
est soumise à l’opinion du pays, représenté
par ses chambres, qui exercent un minu­
tieux contrôle sur tous les actes des minis­
tres, qui leur donnent la force ou les font 
tomber, sans que leur action puisse aller
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jusqu’à entraver la marche du gouverne­
ment. La constitution ne considère les
grands pouvoirs de l’Etat que comme'des

/

délégations de la volonté nationale. Le pou­
voir exécutif, dont l’empereur dispose, fait 
la paix et la guerre; il participe du pouvoir 
législatif par le droit de proposer des pro­
jets de loi, droit qui appartient aussi aux 
membres des deux branches du pouvoir lé­
gislatif, le sénat et la chambre des députés. 
La dignité de sénateur n’est pas héréditaire. 
Le sénat se compose de cinquante-huit mem­
bres, dont chacun est choisi par l’empereur 
sur les trois candidats qui ont obtenu le plus 
de voix dans l’élection provinciale. La cham­
bre des députés, composée de cent dix mem­
bres, est élue pour quatre ans par les collè­
ges électoraux des provinces, dont chacun 
nomme son député. L’empereur peut la

Pi
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dissoudre, mais il est obligé d’appeler im­
médiatement les provinces à faire de nou­
velles élections. On pourrait presque dire 
que les élections sont faites au Brésil par le 
suffrage universel, car il n’y a que les do­
mestiques, les mineui’s et les indigents qui 
ne jouissent pas du droit électoral. Les élec­
tions ne sont pas directes : on nomme d’a­
bord les électeurs, qui nomment ensuite les 
députés. Les listes des habitants de chaque 
paroisse sont dressées tous les ans, au mois 
de janvier, par les électeurs et le juge de 
paix. Les réclamations contre les abus qui 
peuvent se produire dans l’inscription sur 
les listes sont portées en dernier ressort de­
vant les tribunaux judiciaires d’appel (as re- 
lardcs), dont les décisions sont irrévocables. 
Leux qui sont inscrits sur les listes se pré­
sentent, au jour de l’élection, dans leur
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paroisse, et nomment par liste, an scrutin 
secret, autant d’électeurs que doit en four­
nir la localité. Ces électeurs se réunissent 
dans leurs circonscriptions ou collèges élec­
toraux, et nomment leurs députés à la ma­
jorité absolue des voix. Même chose a lieu 
pour les élections des sénateurs de la pro­
vince. La municipalité de la ville capitale 
réunit les votes de tous les collèges pour 
former une liste des trois candidats qui, 
ayant obtenu le plus de voix, doivent être 
présentés au choix de l’empereur. Les as­
semblées législatives des provinces sont 
nommées par les collèges électoraux de la 
môme manière que les députés, chaque col­
lège donnant le nombre que la loi lui at­
tribue.

Cependant l’administration proprement 
dite laisse à désirer dans son organi.sation ;

< t
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elle a besoin de lois complémentaires qui lui 
donnent plus d’ensemble, plus d’unité, et 
une action plus directe. Le pouvoir admi­
nistratif part de l’empereur comme chef du 
pouvoir exécutif, arrive aux ministres et au 
conseil d’état, et s’arrête aux présidents 
des provinces. Au-dessous de ce degré hié­
rarchique, il n’a plus d’agents qui lui soient 
particuliers, et pour l’exercice de ses fonc­
tions il doit se servir des membres d’un au­
tre pouvoir, \esju(jeis de droit ou de première 
instance et les juges municipaux, munis 
d’attributions de police qui ne sont pas as­
sez nettement séparées des attributions ju­
diciaires. Les présidents des provinces sont 
encore forcés de recourir aux municipalités 
et aux juges de paix, produits de l’élection 
directe par le suffrage universel. Il n’y a 
aucun pays dont l’organisation administra-
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live soit aussi imparfaite, et aussi faible. H 
y a plus, les attributions du conseil d’état 
lui-même sont incomplètement définies; la 
composition de ce corps et la manière dont 
il fonctionne appellent une réforme. 11 faut 
regretter aussi que, dans son rôle purement 
local, l’administration brésilienne soit en­
travée par une centralisation excessive, qui 
est préjudiciable à un pays aussi vaste, dans 
lequel on trouve a peine de loin en loin 
quelques centres de population. La centra­
lisation politique est nécessaire : il ne peut 
pas y avoir deux opinions à cet égard, car 
le Brésil est un empire, une seule nation, 
et l’unité doit présider à toute sa politique. 
La centralisation administrative dans ce qui 
touche à la politique, qu’on peut appeler la 
grande administration, est encore une né­
cessité incontestable; mais faire dépendre
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(lu gouverncmeni général toutes les affaires 
et la décision des questions les plus insigni­
fiantes, ajouter à la tâche du gouverne­
ment, tache déjà bien difficile  ̂ un grand 
nombre de travaux sans importance, c’est 
nuire en définitive aux localités comme au 
service public.

Les attributions du ministère de l’inté­
rieur sont trop nombreuses, êt c’est pour 
cela meme que le service se fait m alf fa

 ̂ Nous le disions à la chambre des députés du Brésil en 
1855: « Lesattributionsduministère de l'intérieur {imperio) 
sont trop nombreuses et de nature trop différente. 11 di­
rige la politique du pays par les présidents de province, 
qui sont scs délégués directs, et par les élections. Il a sous 
sa direction les établissements scientifiques supérieurs et 
ceux de rinsfruction primaire et secondaire de la ville de 
Rio, les beaux-arts, les postes, l’agriculture, l’industrie, 
les mines, la statistique, la civilisation des Indiens, le com­
merce, la salubrité publique, la colonisation, les travaux 
publics et les terres du domaine. Il n’est pas possible 
(pi’iin seul ministère suffise à tout cela ; je dirai plus ; il 
n’est pas possible qu’un seul homme soit à la hauteur de

lO
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période de temps comprise entre la decla­
ration de l’indépendance et la révolution 
de 1851 n’a pan été normale ; c’était ûne épo­
que de renaissance et d’enthousiasme. De 
1851 à 1840 le pays passa par de cruelles

cette tâche pour la remplir convenablement. Cependant le 
pays marche ; il fait des progrès sensibles, et plusieurs 
des branches du service public sont appelées à prendre un 
développement inattendu, comme la colonisation, le mor­
cellement et la vente des terres du domaine, les chemins 
de. fer, les grands travaux publics enfin. » — « Le service 
public est encore organisé aujourd’hui comme il l'a été par 
la loi de 1822, lors de la proclamation de l’indépendance ; 
)iiais le Brésil de 1855 n’est plus le Brésil de 1822. Tout a 
changé autour de nous. Nous avons des branches d’admi­
nistration qui étaient alors inconnues; les colonies mili­
taires et civiles, les terres du domaine public, les chemins 
de fer, la navigation à va'peur, les télégraphes, la garde 
nationale, la police et tant <d’autres ; quant à celles qui 
existaient, elles ont pris un tel développement, qu’elles 
ne ressemblent plus à ce qu’elles étaient alors. .Le minisire 
peut et doit être un homme politique, mais la politique 
change, et il faut que les traditions et les principes de 
l’administration aient une continuité de système, une unité 
de vues, indépendantes de la politique. »
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épreuves. L’anarchie était partout ; les doc­
trines gouveriieinentales s'altéraient au mi­
lieu de difficultés sans cesse renaissantes. 
Le désordre était dans les provinces, où les 
émeutes se succédaient les unes aux autres; 
le principe d’autorité était sans force entre 
les mains des régents, qui gouvernaient au 
nom d’un souverain mineur. De 1840 à 
1848 les idées dësorganisatrices firent en­
core quelques apparilions, mais elles furent 
vaincues; l’esprit gouvernemental gagnait 
du terrain, et ses progrès enfantaient d’au­
tres intérêts qui ouvraient de nouveaux et 
de plus nobles horizons aux esprits et aux 
ambitions. Ce fut en 1850 que les théories 
politiques, les discussions de principes ab-

I

straits, firent place aux oHudes pratiques 
d’administration. Tout le monde accepta 
dès lors les institutions établies sans exiger

riÎÎ'?
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de réformes ou de modii]cations ; tous les 
partis abandonnèrent leurs idées de résis­
tance matérielle, et ne cherchèrent leurs 
forces et leur influence que dans les moyens 
constitutionnels et légaux. Quel a été le ré­
sultat de cette tendance naturelle? L'élat 
des finances, les progrès du commerce et de 
l’industrie vont nous l’apprendre.

■M
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Il est hors de doute qu’on État soumis 
au système représentatif se réfléchit tout 
entier dans son budget. Le budget est une 
des plus belles conquêtes des temps moder­
nes. C’est l’institution vitale qui établit et 

' développe l’unité d’un peuple en réunis­
sant dans un seul acte législatif toutes les 
recettes et toutes les dépenses, qui montre 
au pays pas à pas, année par année, le che­
min qu’il suit, et soumet à la censure pu-
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blique de l’élection ses délégués et ses re • 
présentants. La constitution brésilienne a 
reconnu cette vérité. Le premier devoir 
qu’elle impose aux chambres est de voter 
tous les ans le budget des ressources et des 
charges du pays pour l’année suivante. Ces 
budgets deviennent ainsi les documents les 
plus précieux pour l̂ es contemporains, et 
même pour les historiens futurs du pays. 
A mesure que le Brésil se développe et fait 
des progrès, les ressources et les dépenses 
se modifient. Toutes les phases par les­
quelles passe l’État sé réfléchissent dans 
ce fidèle miroir, qui, année par année, si­
gnale les changements, les crises, les pro­
grès, les malheurs, toute la marche enfin 
ascendante ou descendante d’un pays et 
d’un peuple. Pour connaître l’histoire du 
Brésil depuis son avènement à l’indépen-
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(lance, époque à laquelle commença de 
fonctionner cette machine admirable qu’on 
appelle gouvernement représentatif, il suf­
fit de lire ses budgets, qui datent déjà de 
plus de trente ans, et l’espace de trente ans 
est une période assez longue pour un peu­
ple dans le siècle où nous sommes. Le bud­
get de 1857 montrera l’état actuel du Bré­
sil tout entier : c’est le sommaire de toutes 
ses ressources et de toutes ses charges, de 
ses droits et de ses devoirs. Envisagez cha­
cun de ses paragraphes sous le point de 
vue social et politique, philosophique, in­
dustriel et économique, et vous connaîtrez 
parfaitement tout ce que vous désirez savoir 
sur ce pays. Quand je parle de budget, je 
n’entends point par là seulement un calcul 
approximatif fait à l’avance, et qui ne re­
présente certes pas une vénfité mathémati-
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(jire, car il peut survenir des circonstances 
qui le modifient!— je veux parler aussi 
des comptes rendus annuellement par un 
gouvernement parlementaire aux cham­
bres, avec les documents à l’appui qui 
constatent la réalité des faits accomplis, et 
sur lesquels se prononcent les chambres en 
discutant la conduite du ministère. I/étude

I.

de ces curieux détails est la voie qui vous 
conduira le plus sûrement à la connais­
sance entière des actes de l’administration.

Les dépenses publiques générales du Bré­
sil pour l’année 1857 étaient fixées par le 
budget à la somme de 45,500 : 000 000 de 
réis (136,500,000 fr.). Celles des provinces 
montaient à 10,000 contos de réis (30 mil­
lions de francs). Les sommes fixées poul­
ies dépenses ne sont pas ordinairement suf­
fisantes ; il y a toujours des circonstances

u%
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qui eu modifient le chiffre. Le gouverne­
ment, après avoir entendu le conseil d’état, 
se met alors en mesure de pourvoir au dé­
ficit; mais il est obligé de soumettre ses 
décisions à l’approbation des chambres dès 
leur première réunion. Pour le môme mo­
tif, la recette n’est Jamais évaluée qu’à son 
minimum, et toujours elle excède le chiffre 
prévu. La recette générale de 1857 est 
montée à 48,557 : OOOî̂  000 de réis, ou 
145,071,000 francs : celle des provinces 
n’est pas encore tout à fait liquidée ; mais
elle doit excéder la somme de 50 millions «
de francs, ce qui fait une recette de 
1 75,671,000 francs ‘.

Jetons un coup d’œil sur les années an-

' La recetle de 1858 s'est divisée de la manière sui­
vante: ville et province de Rio, 25,156; 789#000 rs.;Bahi.n. 
7,515: 486#000 rs. ; Pernambiico, 7 ,508:554#000 rs.;
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térieures, et nous verrons la marche pro­
gressive et le développement graduel des 
finances du Brésil depuis qu’après avoir 
secouéle joug de la métropole, qui énervait 
toutes ses forces vitales, il a pris-rang 
parmi les nations indépendantes.

Les budgets brésiliens datent de 18"2G.

•Tll

Uio-GramJe du Sud, '2,r)8J : 1 2 5 0 0 0  rs, ; Pará, 
1,399: oOOî̂ OOO rs.; Maranhão, 1,201:804yji000 rs. 
Les quatorze autres provinces ont fourni le restant. Pour 
les budgets provinciaux, la province de Rio a une recette 
de 3 ,000 :000000  de rs.; Bahia, 1 , 0 0 1 : 1 S T Ab rs.;. 
Pernambuco, 1,011:295?^011 rs.; Rio-Grande du Sud, 
789:055iStl00 rs.; Pará, 777:217#C7G rs. Les quinze 
aûtres provinces ne viennent qu’après. 11 faut remarquer 
que nous ne tenons pas compte des budgets munici­
paux, qui montent à près de 5,000,000 de francs, ni des 
budgets de quelques établissements publics, auxquels 
sont réservés les dixièmes de différents impôts, par exem­
ple les maisons de miséricorde, etc. Les provinces ont à 
leur charge les travaux publics, les forces de police, l’ins­
truction primaire et secondaire, la construction des prisons, 
etc. Quelques-unes reçoivent du trésor général des subsides 
pour leurs travaux publics.

m
f^i!
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La recette alors ne dépassait pas la somme 
, de 10,0110 contos de réis, ou 50 millions de 

lianes; de 1851 à 1858, période d’anar­
chie et de désordres continuels, les reve­
nus n’augmentaient pas ; ils étaient, terme 
.moyen, de 15,000 contos de réis, ou 
42 millions de francs. C’est en 1858 que le 
pouvoir, plus fort et plus énergique, réus­
sit à combaUre sérieusement l’anarchie et 
à développer les ressources de l’empire. La 
recette monte alors à 20,059:858 ^ 567 i s., 
ou 60 millions de francs. Depuis lors, elle 
a lentement, bien que progressivement, 
augmenté jusqu’en 1850, époque où com­
mencent pour ainsi dire le véritable pro­
grès et l’état normal du pays. Une der­
nière émeute a éclaté à Pernambuco et fait 
couler des flots de sang en 1848 ; mais le 
gouvernement est sorti victorieux de cette

> ■>
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épreuve^ et son triomphe a été aussi le 
triomphe du principe d’autorité'et de l’or­
dre publie. Pour comble de bonheur, il se 
trouve alors aux finances un homme de 
talent, administrateur habile et réforma­
teur modéré qui étudie tous les impôts et 
les régularise, qui renouvelle et améliore 
l’administration financière tout entière, et 
prépare ainsi les voies de l’avenir; Le total 
général des revenus s’élève en 1850 à plus 
de 40,000 conlos de réis, ou 120 millions 
de francs. Depuis huit ans il s’est accru d(! 
près de 40 pour 100. Les dépenses, il est 
vrai, sont entrées dans la même voie 
d’augmentation, parce que depuis six ou 
huit ans on a créé des branches de dépenses 
inconnues jusqu’en 1848, la colonisation,

 ̂•
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* Le vicomte d’Itaborahy, Joaquim José Rodrigues Torrcsj 
sénateur et conseiller d’état.

i
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le cadastre du domaine puiDlic, les lazarets, 
les chemins de fer, etc., et qu’en outre on 
a élargi les cadres de l’armée, amélioré et 
développé la marine. ^

%

.Un fait à remarquer, c’est qu’en 18.49 les 
dépenses étaient toujours supérieures aux 
recettes, et que la dette publique augmen­
tait en même temps que le déficit. Depuis 
cette époque on a toujours obtenu un ex­
cédant de recettes, et le crédit du gouver­
nement brésilien, qui heureusement n’avait 
jamais été ébranlé, car il a toujours payé 
exactement les intérêts de sa dette exté­
rieure et de sa dette intérieure, s’est assis 
définitivement sur ,des bases solides. L’a­
mortissement de la dette extérieure conti­
nue d’une façon régulière. Les envois d^ar- 
gcnt que l’on fait à Londres pour le paie­
ment de cette dette laissent toujours un
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solde assez fort en faveur du Brésil, ce qui 
prouve l’excellence de son administra­
tion.

Les droits d’importation forment la moi­
tié de la recette, les droits d’exportation un 
cinquième. Les droits d’.entrée reviennent 
exclusivement au budget général; une par­
tie des droits de sortie, nous l’avons déjà 
dit, appartient aux provinces. Le gouverne­
ment proposa en 1855 et les chambres ap­
prouvèrent une diminution progressive sur 
les droits d’exportation jusqu’à entière 
suppression, attendu que la recette présen­
tait sur les dépenses un excédant solide­
ment établi, et qu’il était d’une bonne po­
litique d’encourager la production du pays 
en la dégrevant d'une semblable imposition. 
On avait déjà commencé à mettre en prati­
que cette disposition législative, lorsque le

4
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gouvernement jugea convenable, en 185G, 
de modifier le tarif des douanes, et, crai­
gnant qu’il n’y eût un déficit, demanda aux 
chambres de suspendre pour quelque temps 
l’exécution de leur arrêté de 1853. Le tarif 
a été enfin révisé et modifié; en juillet 
1857 on a mis en vigueur la loi qui éta­
blissait cette amélioration. Selon l’ancien 
tarif, les droits se percevaient ad valorem 
sur presque tous les objets qui entraient
dans le pays ; ces droits variaient de *20 à

«

50 j)our 100. Il n’y avait aucune prohibition, 
mais le système protecteur pesait lourde­
ment sur la plupart des articles. Les matiè-

\

res premières pour les fabriques établies 
dans le pays étaient exemptes de droits, et 
ne payaient qu’une faible somme pour frais 
de magasinage. Le nouveau tarif n’admet 
plus les droits ad valorem et'introduit une
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différence entre les objets d’importation : 
les matières premières, les denrées alimen­
taires, tout ce qui est nécessaire à l’indus­
trie et à l’agriculture paie beaucoup moins 
qu’aiiparavant; les objets de luxe suppor­
tent encore des droits assez forts, mais fixes. 
On ne compte pas s’en tenir à cette amé­
lioration. Tous ces droits doivent être dimi­
nués graduellement, sans que la recette 
éprouve un abaissement immédiat trop pro­
noncé. C’est un grand pas de fait pour le 
système libéral appliqué aux sciences finan­
cières et économiques : c’est un développe­
ment du système appliqué par sir Robert 
beel, qui a fait une si mémorable révolution 
dans le régime intérieur de la Grande-Bre­
tagne. Les résultats n’en ont pas été moins 
avantageux au Brésil que ne l’a été à l’An­
gleterre la réforme de l’homme d’état qui

: ; b
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a si bien mérité des classes inférieures de 
la société anglaise. Toutes les craintes 
qu’on avait conçues d’une diminution dans 
lés recettesde la douane disparurent aussitôt 
que le nouveau tarif fut mis en vigueur. Le 
j)remier semestre qui a suivi l’adoption de 
la réforme n’a pas produit moins que les 
semestres antérieurs sous le régime pro- 
lectioniste. Ce n’est pas seulement pour les 
douanes que la recette offre un 'progrès 
constant : en 1836 les droits d’importation 
ne montaient qu’à 7,8'20:000;5 000 de rs. ; 
en 1856 ils dépassent 25,000 : 000 yji 000 de 
réis. La même progression a été observée 
dans toutes les autres branches de la re­
cette publique; on en trouve la preuve non- 
seulement dans les revenus généraux, mais 
imssi dans la marche ascendante des recet­
tes provinciales, qui ne prélèvent aucune
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part sur le produit des impositions doua­
nières.

Il serait curieux peut-être de comparer
l’état actuel du budget de l’empire duBrésil
avec celui des autres budgets du monde ;
celte étude deviendrait bien instruclive, et
tournerait au profit de cette jeune nation,
qui n’a qu’une existence d’un peu plus de
trente ans. Nous ne trouvons, avec les Klals-
ünis de l’Amérique du Nord, que les six
grandes puissances européennes, la France,
la Grande-Bretagne, la Russie, la Prusse,
l’Autriche et l’Espagne, qui présentent
des recettes plus élevées que celles du
Brésil. La Hollande n’a qu’une recette de
159,028,885 fr. ; la Belgique, 159,604,990
francs; Naples, 134,912,058 francs, et la
Sardaign'e, 152,497,850 francs. Tous les
autres États du monde viennent après ceux-

4.
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là. Les finances du Brésil se présentent 
donc sous un très-heureux aspect. Ce pays 
voit s’élargir devant lui, sans augmentation 
de sa dette publique, la sphère de sa vie 
industrielle et morale; il voit ses revenus 
nuo’menter tons les ans et lui fournir les

O

moyens d’entreprendre de grands travaux 
d’utilité publique, sans qu’il soit besoin de 
créer de nouvelles impositions.

Le Brésil possède de magnifiques mines 
d’or, de diamants, de pierres précieuses, 
de fer, de charbon. Excepté les mines d’or 
et de diamants, qui étaient surtout exploi­
tées sous le régime/colonial, toutes les au­
tres ont été négligées. Les mines d’or meme 
ont perdu de leur ancienne prospérité, 
celles de diamants, envoient encore en Eu­
rope une assez grande quantité de produits. 
C’est sur l’agriculture que se porte actuel-
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lement l’attention du peuple brésilien, et 
avec raison, car aucun sol n’est plus propre 
à toute espèce de culture. Parmi les pro­
duits que le Brésil exporte se place eh pre­
mière ligne le café, originaire de l’Asie, et 
qui n’a été introduit dans le pays qu’à la 
lin du dix-huitième siècle. Les provinces 
de Riode Janeiro, Saint-Paul et Minas abon­
dent en plantations de café. Bahia, Espirito- 
Santo et le Ceará commencent aussi à 
entreprendre cotte culture. Après le café 
vient le sucre : c’est la première industrie 
que les Portugais ont acclimatée etdévelop- 
pée au Brésil. La canne à sucre a été im­
portée de l’île de Madère au Brésil par 
Martim Affonso de Souza, à qui le roi D. 
Joào III avait concédé la capitainerie de 
Saint-Vincent, appelée depuis Saint-Paul. 
Aujourd’hui la culture de la canne à sucre
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donne des résultats satisfaisants dans pres­
que tout le pays. Le coton, qui se cultive à
Maranhào, aux Alagoas', à Pernambuco, et

«

dans tout le nord du Brésil, est d’une excel­
lente qualité; il ne lui manque qu’une 
meilleure préparation pour pouvoir faire 
concurrence sur les marchés européens à 
celui de l’Égypte. Le caoutchouc et le cacao 
sont des productions indigènes de la pro­
vince du Pará, à laquelle ils rapportent une 
somme considérable pour droits d’exporta­
tion. he thé commence aussi à être cultivé à 
Saint-Paul et à Rio de Janeiro avec beaucoup 
de succès. Le tabac est dans plusieurs pro­
vinces une des cultures qui rapportent le 
plus, surtout à Rallia et à Minas-Geraes. 
\j'lierva-matte {eii])ècG de thé) vient du Pa­
raná et donne lieu à’uno exportation assez 
importante. La production de l’indigo, du
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maïs, des fèves, du riz, est considérable. 
La province de Rio-Grande du Sud fournis­
sait en abondance du chanvre et du blé ; 
mais la guerre civile, qui a déchiré celte 
province jusqu’en 1845, et une maladie qui 
est venue attaquer ces plantes, ont fait 
tomber cette industrie agricole ; cependant 
on la reprend avec ardeur. Le girofle, la 
cannelle, la salsepareille, l’ipécacuana, et 
tant d’autres produits asiatiques, s’acclima­
tent bien dans le nord de l’empire, et der­
nièrement, dans la province de Rio de Ja­
neiro, une société s’est formée pour Lédu- 
cation du ver à soie. Le nombre des récoltes 
de cocons, qui ne s’élèvent pas à moins de 
trois et quatre par an, tandis qu’en Europe 
on n’en peut obtenir qu’une seule, font 
présager le brillant avenir qui est réservé à 
cette nouvelle industrie. Diverses manu-

ui
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factures sont en voie de prospérité et ex­
portent même leurs produits dans la 
Plata et quelques autres parties de l’Amé­
rique.

*

Nous emprunterons encore quelques 
cliilTres aux rapports officiels sur le com­
merce extérieur ou intérieur du pays. La 
valeur de l’exportation était, en 1840, de 
41,671:791^000rs.,oul25,015,57ofr.; en 
1856, elle s’est élevée à*96,451 :515;îî000 rs., 
ou 289,295,945 fr. L’importation,'qui n’é­
tait en 1840 quede57,727: 129;^100 réis, 
ou 175,181,587 fr., est montée, en 1856, à 
91,255:818,^000 réis, ou 275,701,454fr. 
Le grand marché de l’exportation du Brésil 
ce sont les Etats-Unis de l’Amérique du 
Nord; l’Angleterre ne vient qu’en deuxième 
lieu; la France, la Suède, le Danemark, 
l’Allemagne, les États de la Plata et le Por-
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tugal viennent ensuite. Pour rimporlatioii 
[’Angleterre occupe la première place, la 
France la deuxième et les États-Unis la troi- 
sième^ Il est à remarquer que, depuis 
1850, le Brésil exporte plus de valeurs 
qu’il n’en importe^

: i?:-

l '

‘ L’exportation consiste en café, sucre, cuirs, cotons, 
diamants, tabac, herm -m atte, caoutchouc, eaux-de-vie, 
cacao, bois de teinture et d’ébénisteric, riz, tapioca, or, 
ipécacuana, salsepareille, etc. La province de Rio à elle 
seule présente une production égale en valeur à la moitié 
delà somme entière* de l’exportation. Raina et Pernam­
buco prennent toujours la deuxième et la troisième 
place. ,

® Une activité 'maritime de plus en plus considérable 
corresponda ce progrès. En 1856 le port de Rio de Janeiro 
a vu sortir 3,622 navires et entrer 3,620, celui de Bahia 
comptait 1,608 navires entrés et 1,750 sortis, celui de Per­
nambuco 786 entrés et 682 sortis. Les autres ports de 
l’empire, qui sont Rio-Grande du Sud, Pará, Maranhão, 
Santos, Alagoas, Sergipe  ̂ Paranaguá, Parahyba, etc., ne 
viennent qu'aprés ces trois-là. Le Brésil possède 148 na­
vires nationaux pour les voyages de long cours, et 1,400 
de cabotage, en outre plus de 16,000 bateaux, qui s’ern-

i'N
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Dans presque toutes les capitales des pro­
vinces du Brésil il y a des banques ou des . 
succursales de la banque nationale en SO' . 
ciétés anonymes, il y en a aussi quelques- 
unes en commandite. La capitale du Brésil, 
qui n’a pas moins de 450,000 âmes de po­
pulation, et qui est une ville tout à fait eu­
ropéenne, possède trois sociétés anonymes 
pour les opérations de banque : la banque 
nationale, une banque agricole et une ban­
que rurale. Baliia, dont la population est 
de plus de 140,000 âmes, possède une suc­
cursale de la banque nationale et deu.\: ' 
autres banques. Les villes de Pernambuco, 
de Saint-Paul, de Maranhão et de Bio-Grande 
du Sud ont chacune une succursale et une

j)loionl à la navigation intérieure des rivières et à la iicchc 
sur les côtes, et qui sont montés par près de soixante mille 
hommes, dont le tiers en esclaves.
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banque. Celles du Para et d’Om»o-Prelo à Mi- 
nas-Geracs ont chacune une succursale de 
la banque nationale.

î/organisation de la banque nalionalc 
date de 1855, et se rapproche de celle de 
la banque de France. Cet élablissemcnt a- 
droit d’émission pour une somme triple de 
son fonds de garantie métallique. Ses opé­
rations sont les suivantes : escompte à 
quatre mois d’effets de commerce avec deux 
signatures, prêts sur garantie d’actions des 
compagnies anonymes et sur d’autres va­
leurs, comptes-courants, change sur les 
places étrangères.. Son capital est fixé à 
50,000 :000/;»' 000 de réis, ou 90 millions de 
francs. Ses actions sont nominatives, ha 
banque est obligée de retirer annuellement 
de la circulation 11,000 conlos de réis du 
papioi’-monnaie émis par le gouvcniemont

■ i
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jusqu’à la somme de 10,000 coûtes de réis, 
et, de les verser au trésor à litre de prêt 
gratuit \

Le Brésil est devenu un pays de com­
merce. Presque toutes les classes de la so- 
.ciété brésilienne se jettent dans les entre-

iNous avons sous les yeux le bilan de la banque nationale 
au 1®' décembre 1857 seulement pour la ville de Rio de 
Janeiro, et ne comprenant pas les sept succursales qu’elle 
possède. A cette date son actif (effets de commerce en por­
tefeuille, prêts sur dépôts, etc.) était de 76,787 ;427fii 251 
reis, ou 220,562,281 francs ; son passif (billets en circula­
tion, comptes-courants, etc.) balançait exactement cette 
somme. La banque rurale de la ville de Rio a un capital 
de 8,000 conlos de reis, ou 24 millions de francs, et son 
dernier bilan présente un actif de 22,026 ; 029;j>977 rs. l̂ a 
banque en commandite Mauà Mne-Gregor et G® a un ca­
pital de 6,000 contos de reis, ou 18 millions de francs, et 
son actif est toujours d’environ 18,000 contos de reis. 
D'après ces données, on peut se figurer rimportance des 
affaires qui se font à Rio de Janeiro; mais Bahia, Deriiam- 
buco Rio-Grande du Sud, Pará, Maranhão et Saint-Paul 
nous donnent la preuve que le mouvement et la vie n’exis­
tent pas seulement dans la capitale.
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prises industrielles et dans les affaires. 
C’est la tendance de l’époque, surtout celle 
des pays nouveaux qui sont en progrès. On 

 ̂ aimerait à voir cette activité pratique com­
battre efficacement la frivole ambition qui 
entraînait jusqu’ici les Brésiliens vers les 
fonctions publiques, au grand dommage de 
l’indépendance individuelle et de la dignité 
nationale. C’était un bien affligeant spec­
tacle que celte foule de solliciteurs qui ar­
rivaient de toutes les provinces dans la ca­
pitale pour profiter de la centralisation 
administrative : triste calcul qui avait pour 
double effet d’ajouter au budget des charges 
nouvelles, et d’enlever des citoyens indépen­
dants à la nation.

î  c
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Les forces de l’empire du Brésil se divi­
sent en armée de terre et armée de mer, 
en corps de police particuliers à la capitale 
et aux provinces, et en garde nationale.

Après la révolution de 1831, dans la­
quelle elle prit part au mouvement contre 
le premier empereur, l’armée de terre, 
comme toute armée qui perd les traditions 
de l’obéissance et de la discipline, aban­
donnant le role de prolectricc de l’ordre 
public, était devenue un insirnment de sé-
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dilions. On trouvait des soldats dans toutes 
les émeutes; un jour même, au mois de 
juillet, les troupes voulurent imposer au 
gouvernement et aux chambres des pros­
criptions qui heureusement n’ont jamais 
trouvé faveur au Brésil. 11 fallut employer 
les mesures énergiques du désarmement 
et du licenciement. On créa alors des corps 
de police et la garde nationale pour rem­
placer l’armée et défendre l’ordre piddic 
contre l’anarchie qui pendant quelques an­
nées désola le pays.

Ce n’est qu’en 1858 qu’on a commencé 
à réorganiser l'armée de terre, et ce n’est 
qu’en 1849 et 1850 que s’est véritahle- 
mont établie la discipline qui la distingue 
aujourd’hui, il semble que le licencie­
ment opéré en 1851 ait été pour l’armée 
une leçon salutaire, car depuis sa rénr-

i I
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oanisatioii elle rend d’excellents services 
à' radministration et an pays. Le parle­
ment doit fixer annuellement les forces 
militaires de l’empire, de même que les 
assemblées provinciales doivent lixer leurs 
forces de police. Les chambres législati­
ves et les assemblées provinciales doivent 
régler par un vote annuel le budget et 
l’effectif des forces militaires. Dans les 
temps de calme, dans les circonstances 
ordinaires, le nombre d’hommes fixé pour 
l’armée de terre varie entre 18,000 et 
211,000. L’organisation des corps est sem- 
blahle à celle qui existe en France. La loi 
a établi, pour le recrutement des armées 
de terre et de mer, le système de l’engage­
ment volontaire, moyennant une prime 
pécuniaire et la concession gratuite de 
terres lorsque les soldais ont fini leur ^

f'-j
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temps de service et quittent les drapeaux; 
mais ce système étant devenu insuffisant, 
et ne donnant pas le nombre de soldats et 
de matelots dont on a besoin chaque année 
pour remplir les cadres, on est forcé do 
recourir à la presse. 11 n’est pas étonnant 
qu’un pays nouveau, faiblement peuplé 
encore, et qui oifre tant de ressources à 
tous ceux qui veulent vivre honorablement 
et se créer des moyens d’existence par le 
travail, ne puisse réunir le nombre d’en- 
saiiés volontaires dont l’armée a besoin. 
Un quart tout au plus du nombre d’hommes 
nécessaire est fourni par le recrutement 
volontaire, et cela seulement depuis 1850, 
époque à laquelle les réformes de la loi sur 
les engagements ont assuré au soldat une 
augmentation de solde, des gratifications 
plus élevées et des terres gratuites lorsqu’il

P
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a fini süii temps. Le recrutement par la 
presse donne les trois autres quarts. Chaque 
province i’ournit un contingent fixé tous 
les ans d’après le chiffre de la population.

L’armée de mer se compose de 4,000 ma­
telots et soldais, et la Hotte de 84 vaisseaux 
de gueri'c : "2 frégates, 12 corvettes et 
12 bricks à voiles, 2ù vapeurs et autres 
batiments plus petits, outre les transports 
nécessaires et les canonnières employées 
au service des rivières de la province de 
Matto-Grosso. De ces bâtiments, 56 sont en 
service actif, 10 en construction, et 12 (lé­
sa rniés.

Les lois qui régissent la justice crimi­
nelle pour les armées de terre et de met’ 
.sont fort anciennes. Ce sont encore celles 
qui existai(int sous le régime colonial Le 
besoin d’une réforme se fait sentir chaque
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jour davantage. Les peines qu infligent ces 
,lois sont trèg rigoureuses, mais on en tem­
père la sévérité dans l’application, parce 
que le tribunal supérieur militaire a un 
certain pouvoir discrétionnaire qu’il peut 
employer. Il est à remarquer que la déser­
tion est le crime le plus fréquemment com­
mis par les soldats et les matelots. Dans 
un p:iys aussi vaste que le Brésil il est 
bien facile de se soustraire aux recherches 
et de s’assurer des ressources d’existence. 
Malgré la rigueur des châtiments infligés 
aux déserteurs, les désertions continuent 
toujours. On peut évaluer à un dixième des 
armées de terre et de mer le nombre de 
ceux qui désertent annuellement leurs dra­
peaux et manquent à leur serment. La disci­
pline et l’organisation de l’armée de teri’e 
sont sans contredit assez bonnes; mallieii-

s ,
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reusement OU ne peut pas lui donner une 
iiîstrucliou satisfaisante, les besoins du 
service public ne permettant pas qu’elle 
soit réunie et concentrée. Outre le service 
militaire proprement dit, l’armée fait aussi 
un service de police dans la plupart des 
provinces, service pour lequel les corps 
provinciaux sont insuffisants. La province 
de Pli O-Grande du Sud, limitrophe de la 
Confédération Argentine et de l’État Orien­
tal, peu éloignée de la Bolivie et du Para­
guay, possède une garnison de 6,000 hom­
mes. C’est la garnison la plus forte de 
l’empire. Le dépôt des recrues est dans la 
capitale, d’où elles parlent pour rejoindre 
les corps auxquels elles sont destinées.

Les soldats'brésiliens sont braves et sup­
portent parfaitement les marches et les fa­
tigues de la guerre : ils ont donné des
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preuves de courage et de persévérance 
dans la Plata, lorsque le Brésil s’est décidé, 
en 1851, à combattre le dictateur de Bné- 
nos-Avres. Leur attitude a été digne d'é­
loges dans les guerres civiles qui ont éclaté, 
en 1841 et 1848, à Minas, à Saint-Paul et à 
Pernambuco, comme aussi dans la pro­
vince de Piio-Grande du Sud.

Les corps de police, dans la capitale et 
dans les provinces, ont une organisation 
toute militaire et sont soumis aux mêmes 
lois et au meme régime que l’armée. Ces 
corps sont composés de cavalerie et d’in­
fanterie. Celui de la capitale de l’empire 
compte 800 hommes, et ceux des vingt 
provinces se composent maintenant d’en­
viron 4,000.

Pour compléter l’exposé du système ad­
ministratif du Brésil, il reste à dire quel-

: I'
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ques mois de la justice et de l’instruction 
publique. 11 y a là encore plus d’une utile 
réforme à tenter.

La législation commerciale et la légis­
lation criminelle ont été créées par le Brésil
depuis qu’il a conquis son indépendance;

#

mais la législation civile se fonde encore 
sur les anciennes ordonnances de Phi- 
lip[)c 111, roi d’Espagne et de Portugal, et 
sur les décrets rendus par les gouverne­
ments postérieurs. C’est le droit romain 
accommodé aux mœurs et aux usages du 
temps, et dont les dispositions savaiiles 
constitueraient une des plus belles organi­
sations judiciaires, si, éparpillées dans des 
édits et décrets de toutes les époques, elles 
ne présentaient pas d’immenses difficultés 
pour être bien connues. Un travail qui réu­
nirait en un seul code cette législation.
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avec les modifications que demande la civi­
lisation moderne, devient de plus en plus 
urgent : il faciliterait l’étude de la jurispru­
dence et simplifierait la procédure.

Tous les juges et tous les tribunaux fonc* 
tionnent publiquement; mais les plaidoi­
ries en matière civile et commerciale sont 
écrites, tandis qu’au criminel elles peuvent 
être orales. On a dernièrement retire au 
jury la connaissance de quelques crimes, 
comme la traile des noirs, la fabrication de 
la fausse monnaie, la banqueroute et la 
résistance aux ordres jde la justice, parce 
qu’on a reconnu la nécessité d’une rigueur 
que les jurés ne sont presque jamais dis­
posés à montrer. Le code criminel et le 
code commercial satisfont complètement 
aux besoins du pays. Le dernier ne date 
que de 1850, de cette heureuse époque ou

i »
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le plus paiTnil accord régnait entre le gou­
vernement et les chambres, on 1 on a vu se 
produire tant d’utiles réibrmes dans toutes 
les branches du service public. La partie 
de la législation civile qui, plus qu’aucune 
antre, appelle des modifications, est celle 
qui a trait aux hypothèques et aux privi­
lèges. C’est un véritable chaos. Depuis 
l(S50 le gouvernement s’efforce d’y a[>- 
porter l’ordre et la lumière. C’est là une 
question fort grave qu’on espère voir l)ien- 
lüt résolue. Tant qu’on n’aura pas réformé 
cette partie de la législation, on ne pourra 
établir au Brésil ni banques hypothécaires, 
ni système foncier, et le crédit personnel 
restera une garantie beaucoup plus solide 
que le crédit foncier.

La sûreté individuelle existe au Brésil, 
surtout dans les chefs-lieux des provinces;
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mais nous ne pouvons en dire autant de 
l’intérieiir du pays. Le Brésil est trop vaste, 
les centres de population y sont trop éloi­
gnés les uns des autres ; la justice n’y peut 
pas fonctionner toujours librement ; en 
outre, les magistrats ont besoin d’être ap­
puyés par les autorités locales et par la 
population : or cet appui leur manque 
souvent. Les témoins ont peur de déposer, 
et les jurés craignent aussi de montrer de 
la sévérité et de remplir consciencieuse­
ment leurs devoirs. 11 ne faut cependant 
pas s’exagérer le mal: les Brésiliens sont 
généralement d’un caractère doux, et ne 
connaissent point les grandes passions qui 
font naître les grands crimes. La statis­
tique criminelle de l’année 1856 prouve 
que, si malheureusement on remarque en­
core dans le peuple un certain penchant

m
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pour les vengeances individuelles, le nom- 
bue des crimes commis diminue sensible^ 
ment. Les mœurs s’améliorent, la confiance 
dans la justice devient plus grande; les 
assassinats causés par les haines et les 
vendettas sont moins nombreux que jadis, 
et n’offrent plus le même caractère de 
barbarie

L’instruction publique attend encore, 
comme la justice, une organisation plus

1 Voici la proportion des crimes commis dans le pays à 
trois époques dilTércntes :

Assassinats...................
Tentatives d'assassinats 
Blessures graves . . . 
Vols avec violence. . . 
Résistance à l̂a justice.

prisons simples, aux galères et dans les prisons péniten- 
tiaii es. 11 y a un pénitencier assez bien organisé à Rio, et 
on en construit deux autres à l’ernambuco et Saint-Paul.

1818. 18tl2. 1850.
1,0 5‘2 754 485

220 157 117
520 412 455
10.5 05 78

07 00 25

selon le degré, dans les
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complète. Bornons-nous à constater qu’à 
défaut de grands centres d’instruction su- 
j)érieure‘, le Brésil compte néanmoins di­
verses écoles primaires et secondaires, au 
nombre de 2,400 en IcSuO, et fréquentées 
par plus de 82,500 élèves.

La littérature prend chaque jour de nou­
veaux développements, et la langue porlu- 
gaise ne cesse de s’enrichir continuellenient 
par les travaux des écrivains brésiliens^

' Des iacuUés de droit, de médecine, de sciences niallié- 
maliqiies, les premières à Saint-Paul et Pernambuco, les 
autres à Rallia et à Rio, représentent seules encore au 
Brésil l’enseignement supérieur.

- Le vicomte de Cayrù, le vicomte de Sào Leopoldo, 
Ayresdo Casai, ConegoJanuario, Joaquim Ledo, Monsenhor 
Pizarro, .losé Bonifácio, le marquis de Paranaguá, le vi­
comte da Pedra Branca, Paulo José de Mello, Natividade 
Saldanha, Mont’Alverne, Maricá, Sampaio, etc., forment un 
groupe imposant d’écrivains distingués jusqu’à 1825. 
Evaristo Ferreira da Veiga, Bernardo Vasconcellos, le mar- 
(piis de Paraná, le marquis d’OIinda, le vicomte de Sapu- 
cahy, Manoe! Alves Branco, Paula Souza, Antonio Carlos,

’■ í-
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On connaU maintenant le système admi­
nistratif du Brésil. Parmi les questions sur 
lesquelles se concentre principalement au­
jourd’hui la sollicitude du gouvernement 
et des populations de l’empire, se présente

Odorico Mendes, elc., etc., forment la seconde période 
jusqu’à 18,̂ )8. La troisième période comprend le vicomte 
d’Uuruguay, Magalhães, Porto Alegre, SallesTorres llormem, 
Firmiuo Silva, Oclaviano, .lustiniano Rocha, Fernandes 
Pinheiro, Norherto, Conçalves Dias, Silva Pontes (Rodrigo), 
Nabuco d’Araujo, Pimenta Bueno, Silva Ferraz, Paranhos, 
J. Lisboa, Zacarias, Junqueira Freire,'Alencar, etc., etc.



sous DOM PEDRO 11. D1

au premier rang celle des voies de com­
munication. Le gouvernement n’a encore 
concédé que quatre lignes de chemins de 
fer, une pour chacune des provinces de
Piio de Janeiro, Saint-Paul, Bahia et Pernam- «
buco. Celles de Rio de Janeiro et de Pernam­
buco sont en voie de construction : la pre­
mière doit partir de la ville de Rio, tra­
verser une grande partie de la province de 
ce nom, et par deux embranchements ar­
river aux frontières des provinces de Minas 
et de Saint-Paul. Elle est jusqu’ici la plus 
importante, puisque le parcours doit être 
d’environ cinquante lieues. Les dépenses 
en ont été évaluées à la somme de 
58,000:000?^'000 de réis (114 millions de 
fr.). Le gouvernement garantit pendant 
trente-trois ans 5 pour 100 d’intérêt, et la 
province de Rio 2 pour 100 additionnels.
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Le privilège est de quatre-vingt-dix ans. 
La première section, d’une longueur de 
onze lieues, est déjà ouverte et a coûté à 
peu près 8,000:000000 de réis, ou 24 mil­
lions de francs. L’argent pour la conslruc- 
lion de cette première section a été fourni 
[)ar les Brésiliens, et les études avancent 
rapidement pour les autres sections. Le 
chemin de fer de Pernambuco a les memes 
garanties générales et provinciales; le capi­
tal est fixé à 20,000: 000 000 de réis, ou 
00 millions de francs, et le parcours est 
d’une vingtaine de lieues. L’argent a été 
fourni par une compagnie d’actionnaires 
de Londres. La première section doit être 
maintenant ouverte sur une longueur de 
six lieues, de la ville de Recife jusqu’au 
Cabo. Le chemin de fer de Bahia doit avoir 
un parcours égal à celui de Pernambuco,



s o u s  DOM I'KDUU 1 1 . 0 5

ct les dépenses sont évaluées à la nième 
somme. 11 doit eommuniqiier par la ville 
de Kahia avec le lleiive Séio-Francisco à 
l’intérieur ; . il vient d’etre concédé à une 
compagnie anglaise, à la léte dé laquelle se 
trouve la maison Rothschild ; on peut donc 
le considérer comme fait. Le chemin de fer 
de la province de SaiiU-Paul doit avoir son 
point de départ à Santos et son point d’ar­
rivée au Rio-Claro, parcourant une distance 
de trente lieues environ. Les dépenses sont

I

évaluées à la même somme que celles du 
railway de Pernambuco. Jusqu’à présent 
on n’a pas pu placer les actions à Londres 
à cause du taux de l’intérêt, qui, depuis la 
guerre avec la Russie, a été assez élevé en 
Angleterre ; mais aujourd’hui on peut es­
pérer qu’une compagnie anglaise s’organi­
sera pour l’exploiter. Ces deux derniers
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chemins de fer jouissent d’ailleurs des 
mêmes garanties générales et provinciales 
que les deux premiers.

Afin de hâter l’exécution de ces chemins, 
les chambres ont voté en 1857 une loi qui 
autorise le gouvernement à garantir un 
emprunt, en cas de besoin, jusqu’au tiers 
du capital fixé pour chacun. Tous ces che­
mins de fer traversent les territoires les 
plus fertiles et les plus productifs. Ces 
voies de communication sont faites au Bré­
sil plutôt pour le transport des marchan­
dises et des denrées que pour celui des 
voyageurs, qui ne donnerait pas assez 
de bénéfice. Dans les pays nouveaux,, et 
cela se voit surtout dans l’Amérique du 
Nord, les chemins de Ter remplacent tout 
à fait les anciennes routes, et le trans­
port des marchandises fait à bas prix
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est le principal élément de prospérité.
La province de Rio possède un chemin 

de fer de Mauâ à Pétropolis, déjà en exploi­
tation. Son parcours est d’un peu plus de 
trois lieues; il ne jouit d’aucune garantie. 
On construit une autre voie partant de 
Porto das. Caixas’et devant s’arrêter à Can- 
tagallo, que nous avons concédée à une 
société brésilienne lorsque nous étions pré­
sident de cette province, qui a garanti 7 
pour 100 d’intérêt aux actionnaires. Ce 
chemin est déjà en construction, et sa pre­
mière section doit avoir un parcours de 
six à sept lieues; les dépenses de cette sec­
tion sont évaluées à 2,000:000^000 de réis, 
ou 6 millions de francs. Le nouveau pré­
sident de la province de Rio vient de con­
céder aussi une autre ligne de Nictherohy 
à Campos, dont le parcours doit être de

N ,
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cinquante lieues, avec les mêmes garanties, 
à line nonvelle compagnie qui .s’organise 
à Rio.

.lusqn’ici le pa s n’avait que de mau­
vaises routes, dont la plupart meme n é- 
taient pas carrossables; le transport des 
denrées et des marchandises se faisait à ♦ 
dos de mulet, et était très dispendieux. 
Toutes les provinces cherchent maintenant 
à améliorer leurs routes. Comme toujours, 
la province de Rio est à la tête du mouve­
ment : des routes conduisant aux fron­
tières de Minas et de Saint-Paul, qui lui 
sont limitrophes, ont été déjà concédées à 

■ des compagnies avec des garanties égales 
à celles des chemins de fer. Les provinces 
de Minas, de Saint-Paul, de Pernambuco 
et de Rallia font aussi de grands efforts 
pour améliorer leurs voies de communica-
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tioii. Partout la tendance est la même, et 
on a lieu d’espérer que sous peu le trans­
port des marchandises sera plus facile et 
moins onéreux. Tant que les routes ne 
seront pas meilleures et que les marchan­
dises seront transportées coûteusement à 
dos de mulet, beaucoup de productions du 
pays ne pourront pas arriver sur les mar­
chés; lorsque le transport se fera plus 
aisément et à moins de frais, l’intérieur 
jettera sur les marchés une grande quantité ’ 
de produits, surtout de denrées alimen­
taires, dont le prix diminuera nécessaire­
ment.

Ce n’est pas seulement des routes que 
Ton doit s’occuper. La canalisation et la 
navigation des rivières réclament aussi 
ratteiition du gouvernement. Ainsi jus­
qu’en 1855 la navigation du (leuve des

; i':
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Amazones était abandonnée à de petits ba­
teaux, à des canots qui mettaient des mois 
entiers pour aller de la ville de Barra, 
capitale de la province des Amazones, à la 
capitale de la province du J^arâ. B art de la 
navigation semblait pour ainsi dire n’avoir 
fait aucun progrès depuis qu’au seizième 
siècle le célèbre Orelana mit sept mois pour 
descendre le fleuve des sources du Napo 
jusqu’à son embouchure, et que Teixeira,

' au dix-septième siècle, accomplit le voyage 
de Quito au Pará. Aucun commerce ne se 
faisait sur le fleuve-roi : il y avait quelques 
centres de population établis de loin en 
loin sur ses rives brésilienne et péruvienne; 
mais ce n’étaient que de misérables ha­
meaux, dont la plupart étaient habités par 
des Indiens pacifiques et ignorants. ’ " ‘

En 1855 il s’est formé une compagnie



sous DOM PEDRO II. 90

brésilienne pour la navigation de ce fleuve 
par des bateaux à vapeur. En vertu de la 
convention faite avec la république du Pé­
rou, ses navires peuvent arriver jusqu’à 
Nauta, en touchant à Loreto. Plusieurs ba­
teaux à vapeur sil l̂onnent maintenant les 
eaux de ce magnifique fleuve, et portent 
la vie et la civilisation dans des déserts 
dont la richesse et la fertilité étonnent le 
monde. Deux voyages réguliers se font cha­
que mois,,et depuis cinq ans les anciens

i
centres de population ont grandi, de nou­
velles bourgades et de nouveaux villages 
se sont formés; le commerce s’y est dé­
veloppé à ce point que la province du Pará 
a vu ses recettes augmenter de plus de 500 
pour 100. Les villes de Barra, Santarém, 
Obidos, Gurupa, Breves, Bella, Ih^ainha, 
Serpa, Fonteboa, Ega et Tabatinga com-
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meiicenl à devenir des centres commer­
ciaux ; Loreto et Nauta, dans le Pérou, 
semblent de nouvelles villes. Le fleuve est 
navigable sur une étendue d’à peu [)r(*s 
cinq cent quatre-vingts lieues. Le cacao, 
le caoutchouc, Pipécacuana, tant d’autres 
denrées qui trouvent de si faciles débou- 
cbés en Amérique et en Europe, les bois 
d’ébénisterie et de teinture, forment les 
éléments d’un commerce considérable, qui 
permet à la compagnie de donner de beaux

I
dividendes à ses actionnaires. Ou ne peut 
se faire une idée de ce que deviendra ce 
commerce quand les eaux du Madeira, du 
Negro, du (liialagua, du Tocantins, du Ta- 
pajoz, du Xingn, de ITIcayala, del’lça, du 
Japurá, et d’autres affluents de l’Amazone, 
seront sillonnées par des bateaux à vapeui*, 
et que ces immenses et lointaines contrées
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seront connues et exploitées, l.c gouverne­
ment fait faire des explorations dont les 
résultats ue peuvent que promettre un bel 
avenir. 11 fait explorer aussi le ilcuve 
Paraguay, ainsi que le Sao-Pourenço et le 
Cuyabà, ses affluents, qui prennent leur 
source dans la province de -Matto-Grosso, 
contrée très riche qui, par le Paraguay, 
le Paraná et la Plata, trouvera des dé­
bouchés pour l’écoulement de ses produits. 
On continue toujours l’exploration des 
fleuves de Sào-Francisco, Jequitinhonha, 
Vacacahy et Pardo, dans l’intérieur du 
pays, pour établir des communications fa­
ciles entre le centre de l’empire et le lit­
toral. Il existe aussi une compagnie pour 
la navigation du fleuve Mncury.

La navigation à vapeur sur les côtes 
ryiaritimes se fait d’une manière satisfai-
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santé par des compagnies, dont les bateaux 
mettent en communication tous les ports 
brésjliens avec la capitale de l’empire. 
Toutes les compagnies formées pour la na­
vigation (luviale ou maritime reçoivent du 
gouvernement des subventions annuelles, 
mais elles doivent établir sur les terres 
qui leur ont été concédées des centres de 
colonisation européenne, dont le nombre 
s’accroît progressivement. La canalisation, 
il faut l’avouer, n’est pas aussi avancée. 
I.es provinces de Uio de Janeiro etEspirito- 
Santo seules possèdent quelques canaux, 
mais ils sont mal faits et ne peuvent être 
mis en parallèle avec les canaux de l’Eu­
rope et de l’Amérique du Nord.

L’élan est donné aux travaux publics, i.es 
villes se couvrent de constructions nouvelles 
et d’édiiices. Rio de Janeiro possède un bos-
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pice pour les aliénés et un hôpital qui peu­
vent rivaliser avec les plus beaux établisse­
ments de ce genre qui existent en Europe. 
On fait à la douane de inagniliques travaux 
hydrauliques, et les arsenaux militaires s’a­
grandissent. A Pernambuco on s’occupe ac­
tivement d’améliorer le port et les établis­
sements publics. Au Maranbào on crée des 
docks pour la flotte; partout enfin on s’oc­
cupe du bien-être matériel du pays et l’on 
exécute les travaux qui peuvent assurer sa 
prospérité future.
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La colonisalion est la vraie politique, la 
politique nationale du ilrésil. C’est de ce 
côté que doivent se porter toute l’attention 
du gouvernement et toute l’activité des 
Brésiliens qui veulent véritablement l’a- 
grandissement et la gloire de leur pays. 
Malheureusement tout le monde en parle 
au Brésil, et très peu de personnes ont sur 
ce sujet des idées nettes et précises. On met 
en avant tant d’opinions, tant de systèmes 
contradictoires, qu’il est difficile de se re-



SOL’ S DOM PEDP.Ü I I .  lOr.

connaître au milieu tie ce dédale de prin­
cipes si opposés. Jamais cependant Je mo­
ment n’a été plus favorable pour l’étude de 
celte question. La traite des noirs est heu­
reusement abolie. La dignité, l’intérét, 
l’avenir du pays, !a morale, les croyances 
religieuses, tout enfin oppose à ce Ipalicun 
obstacle infranchis.sable. Les bras néces­
saires à l’agriculture ne viendront plus au 
Brésil des arides déserts de l’.\Trique et des 
misérables tribus de Mozambique, de Loau- 
da, de la côte de la Mine et du Zaïre. 11 faut 
les remplacer par des hommes d’une race 
égale à notre race, comme nous libres, et 
qui, mieux que les nègres ignorants, puis­
sent donner du développementaux richesses 
et profiter de la fertilité d’un sol (|ue la na­
ture a magniiiquemeut doué. La grandeur 
et l’avenir du pays dépendent de Lagricul-

{i'
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lure et de l’industrie. Il n’y a pas un terri­
toire. pas un climat, pas une position au 
monde, qui soient comparables au terri­
toire, au climat et à la position du Brésil. 11 
est placé pres([ue vis-à-vis de l’Europe ; la 
mer qui le baigne ne connaît pas ces hor­
ribles tempêtes qui, au sud, au nord et a 
l’orient, en Asie et en Europe, engloutis­
sent annuellement tant de navires et de 
navigateurs. Enfin nous vivons dans un 
temps où rOcéan obéit à la vapeur en dépit 
des vents et des courants, où les chemins
de fer traversent .les plaines et les mon-

«

lagnes avec une rapidité incroyable, où 
certaines contrées de la vieille Europe ont 
des populations surabondantes, qui aban­
donneraient volontiers leur patrie pour aller 
(diercher ailleurs le travail et la richesse.

La colonisation pour le Brésil, qu’on ne
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l’oublie pas, c’est rimniigratioii de familles 
(jiii viennent s'y naturaliser sans idée de 
départ. La vraie colouisalion est spontanée 
et libre, et pour (pi’elle puisse prendre du 
développement il faut qu’elle trouve des 
avantages dans la nouvelle patrie qu’elle 
cherche et qu’elle accepte. Elle veut des 
terres et des propriétés, parce qu’elle veut 
se fixer; les colons passagers ne veulent 
que du ti avait. Ceux-ci ne feraient que rem­
placer les esclaves, qui commencent à man­
quer, et gagner leur argent en donnant du 
développement aux propriétés et aux ri­
chesses d’autrui. Le Brésil a besoin de co­
lonisation et de colons : ce sont deux néces­
sités profondément senties par le pays, (pu 
manque de bras pour la culture des terres 
et pour l’industrie, auxquelles les esclaves 
commencent à ne plus suffire. Il a besoin
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(l’iiii surcroît (l’habitants, qui créent de 
nouveaux centres, élè'vent des villes, achc- 
leiil des terres, peuplent les déserts, et par­
tagent avec les iiidigcucs les avantages et 
les devoirs du citoyen.

En jetant les yeux sur la carte du monde, 
nous croyons que les colons temporairespen- 
vent venir au Brésil de tous les pays, mais 
que la colonisation ne lui viendra que de 
r Allemagne et de la Suisse ; ce sont les seules 
contrées dont les idées d’émigration s’adap­
tent aux véritables exigences du Brésil. Les 
Français et les Italiens n’émigrent pas vo­
lontiers. Le Portugal et la Galice en Fs- 
pagne envoient beaucoup de colons, mais 
plutôt pour le commerce que pour l’agri­
culture ; les émigrants irlandais se dirigent 
vers l’Australie .et les Etats-Unis, où ils 
trouvent la môme langue et les mô.mes

, 't
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mœurs. Le Brésil ne doit réellement at­
tendre la colonisation que de l’Allemagne 
et de la Suisse. En Allemagne, surtout, il y 
a nécessité d’émigration. D’abord il y naît 
chaque année près de trois cent mille per  ̂
sonnes de plus qu’il n’en meurt; ensuite, 
en Bavière, en Wurtemberg et dans quel­
ques autres États, le sol n’est pas divisible ; 
sur les bords du Rhin et dans le duché de 
Bade il est au contraire trop divisé, et la 
petite propriété est chargée de taxes énor­
mes et courbée sous le poids de l’usure. 
Enfin les Allemands sont passionnés pour 
la propriété territoriale: ne la trouvant pas 
chez eux, ils la cherchent volontiers dans 
une autre patrie, et c’est la raison princi­
pale de l’incessante émigration dont ce pays 
est le point de départ.

Pour les colons, l’essor est donné; il en
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ari ive déjà beaucoup au Brésil, cl cependant, 
il n’en arrive pas encore assez. Les villes 
du littoral emploient aujourd’hui les blancs 
à des travaux qui, il y a huit ans, étaient 
laits exclusivement par les esclaves ; ceux- 
cî  disparaissent des villes et sont envoyés 
dans les campagnes pour être employés aux 
travaux de l’agriculture. Dcj<à plusieurs 
propriétaires ont fait venir du Portugal, 
des îles Açores, et même de l’Allemagne 
et de la Suisse, des agriculteurs pour cul­
tiver leurs plantations. Les frais de voyage 
qu’ils avancent aux émigrants sont couverts 
par une retenue sur le salaire qu’ils leur 
paient ou sur la part qu’ils leur donnent 
dans les bénéfices de l’exploitation, selon la 
teneur du contrat qu’ils ont fait avec eux. 
Ainsi dans la province de Rio de Janeiro il y 
a au moins une douzaine de propriétaires
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qui font exploiter leurs plantations par des 
colons portugais et espagnols; un seul, à 
Cantagallo, en emploie près de mille, et 
beaucoup d’autres n’attendent, poursuivre 
cet exemple, que le moment où ils connai- 
tront les résultats obtenus. Un certain 
nombre de propriétaires occupent des Alle­
mands dans la province de Saint-Paul, qui 
a précédé dans cette voie la province dé 
liio, et qui en possède maintenant un 
grand nombre*. Plusieurs colons ont fait

M
I ti

‘ Dciis le rapport sur l’étal de la province de Rio de Ja­
neiro que nous avons présenté au 1*" juillet 1857 à son 
assemblée législative, nous avons constaté que dans le ter­
ritoire de Cantagallo, outre le baron de Nova-Friburgo, 
qui possède 922 colons, il y en a beaucoup dans six au­
tres établissements agricoles, tous Portugais, et que dans 
quatre établissements du territoire de Valence, il y a à 
peu prés 600 Allemands, que dans d’autres, à Passa-Tres et 
Veados, il y en a prés de 300. Dans la provilice de Saint- 
Paul, selon le rapport du directeur général des terres et

■ Hil!' i

•j■ 'ill

■rt*'



1 LI-: BUÉSIL

t :

eiilcndre des plaintes qui ont eu de 1 écho
en Suisse. Quelques-unes de ces plaintes

\

pouvaient être ibndées, mais en générai 
les colons sont satisfaits ; ils se conduisent 
bien, et leur émigration a été aussi avanta­
geuse pour eux que pour les propriétaires 
qui les ont engagés. Âlin de favoriser le 
développement de ce système, le gouverne­
ment a fait organiser une association à la­
quelle il accorde une subvention pécu­
niaire, pour qu’elle puisse offrir des faci­
lités aux propriétaires qui auraient besoin 
de colons, et qui les obtiendraient ainsi 
sans courir les risques et faire les sacrilices 
qu’ont courus et faits leurs devanciers- 
Cette compagnie est obligée d’avoir des ba-

colonisation, il y avait à peu près 40,000 colons, Alle­
mands, Suisses, Portugais, Galiciens, et habitants des 
Açores, dans plusieurs établissements particuliers.
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l)i lai ions prêtes pour les colons qui arri- 
vohl, de les nourrir et de leur chercher de 
l’emploi. On a en outre régularisé les con­
trats et bien déllni les di’oits et les devoirs

f

des deux parties, afin de prévenir des 
})lainles qui se reproduisent encore trop 
souvent. Cependant pour la colonisation il 
V a autre chose à faire, un autre svslème 
à adopter,

Nous l’avons déjà dit, la véritable colo­
nisation, c’est la colonisation volontaire. 
Malheureusement elle se dirige presque 
tout entière vers rx\mérique du Nord, et 
voici pour quelles raisons. Les fdats-Unis 
ont divisé une grande étendue de ter- 
rai h en petits lots qu’ils vendent aux émi­
grants. Les selliers, classe spéciale de la 
population américaine, achètent les lots, 
les préparent et les revendent aux colons,

-i
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qui trouvent, a u s s i t ô t  débarqués, de petites 
plantations déjà en exploitation et une 
maison pour se loger avec leurs familles. 
En outre ces colons rencontrent avec 
bonheur aux États-Unis un grand nombre 
de leurs compatriotes qui les y ont de­
vancés. Ajoutons ([lie dans les ports de 
Hambourg, de Brême, du Havre, de Rot­
terdam, d’Anvers, ils trouvent facilement 
dos navires qui les transportent pour un 
prix modique; eniin ils sont séduits et en­
traînés par les récits et les contes que leur 
font les journaux sur l’Eldorado des États- 
Unis, et que leur répètent les émissaires 
envoyés dans leurs villages par des compa­
gnies intéressées à leur émigration.

Le Brésil, qui commence seulement à 
s’occuper de la colonisation, ne présente 
pas les mêmes avantages aux ,émigrants,
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qui par conséquent donnent la préférence 
aux États-Unis. La loi de 1850 a créé l’ad­
ministration des terres du domaine public; 
mais ce n’est qu’en 1854 qu’on a com­
mencé de la mettre à exécution. Ce service 
est très-important et doit donner les meil­
leurs résultats. Dès ce moment, on s’occupe 
de séparer les terres du domaine public de 
celles qui appartiennent aux particuliers, 
et de diviser en petits lots les terres du do­
maine, en commençant par celles du lit­
toral ou par celles qui avoisinent les bour­
gades peuplées et commerçantes. On aura 
bientôt ainsi de petits lots à vendre, et 
alors vraisemblablement apparaîtront des 
M ien  brésiliens pour clôturer et planter 
ces petites propriétés, y construire une 
maison où, à leur arrivée, les émigrants

I

trouveront à se loger avec leurs familles et

f ■'
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poiiri'ont achctor dos 1er res déjà cultivées, 
comme ils aiment à en trouver. Knsuite on 
cliercliera sans doute à offrir des facilités 
pour la traversée de l’Europe au Brésil, de 
manière à encourager l’émigratiou.

On a sagement agi en concédant des 
terres à des sociétés et à des particuliers 
qui, moyennant une prime par tète d’émi- 
grant, que leur assuri' le gouvernement, 
s’engagent à en faire venir d’Europe un 
certain nombre, à leur céder de petits 
lots en toute propriété, à les loger, à les 
nourrir, à subvenir enfin à tous leurs be­
soins jusqu’à ce que par leur travail et leur 
'industrie ils puissent se suffire à eux-mê- ' 
mes. On construit en môme temps des 
routes pour faciliter les communications et 
le transport des produits. On prépare ainsi 
les voies pour la colonisation spontanée.
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qui commence à se diriger vers rmicieniie 
cüloiiie de Sâo-Leopoldo, dans la province 
de Pdo-Grande du Sud, et vers d’autres 
centres moins importants, ou qui ont été

I

nouvellement créés. On sème maintenant 
pour recueillir plus tard, et nous sommes 
bien convaincu que lorsque le Brésil sera 
mieux connu les Européens comprendront 
qu’aucun autre pays lEoffre à l’émigration 
un sol aussi fertile, des ressources aussi 
certaines, autant de chances de fortune et 
une plus grande sécurité pour les per­
sonnes et les propriétés. Le gouvernement 
a concédé déjà quatre-vingt-douze lieues de 
terres, sous la condition d’y introduire 
100,000 colons avant 1862.

Outre la colonie de Sâo-Leopoldo, dont 
la population s’élève à 10,000 âmes, il y a 
au Brésil d’autres centres de colonisation :

-
1 T,
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Dona Francisca et Blunieneaii dans la pro­
vince de Santa-Galliarina, Superaguhy dans ■; 
la province de Sainl-Paiil, Sanla-Cruz, São- 
Domingos, Torres, Tres-Forquilhas et Novo- 
Mundo dans la même province ; Miicury, en 
voie de développement, dans la province 
de Minas-Geraes; Pétropolis et l’ancienne 
colonie de Fribourg, formée, en 1818 et 
1824, par des familles allemandes et suis­
ses dont la plupart ont aujourd’hui de la 
fortune, ou au moins une position indépen­
dante,dans la province de Rio de Janeiro *. 
Les données officielles présentent le nom­
bre de près de 40,000 colons arrivés pen- ' 
dant ces quatre dernières années dans ces 
centres de colonisation et dans plusieurs 
autres qui commencent à se former, et qui

* Dans le rapport que nous avons déjà cité, on voit que 
la colonie de Pétropolis a une population allemande de plus 
de 5,000 âmes, et celle de Friburgo en a presque autant.
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sont appelés a un avenir aussi prospère : 
île ce nombre sont ceux de le prince de 
Joinville sur les terres de Sainte-Catherine, 
(ju’il a reçues en dot de madame la prin­
cesse de Joinville; celui de Mundo-Novo 
dans la province d’Espirito-Sanlo, et celui 
du Jataby dans la province de Paraná.

Il y a maintenant une question morale 
qui domine toute la colonisation, bes insti­
tutions brésiliennes reconnaissent une reli­
gion de l’Etat : c’est la religion catholique, 
qui est celle de la grande majorité des ha­
bitants. Ces institutions permettent aussi 
l’exercice des autres religions, mais elles 
n’accordent qu’aux catholiques l’accès aui 
chambres et aux autres lonctions puoli- 
ques. Pour le moment, la nécessité de mo­
difier cette disposition constitutionnelle ne 
s’est pas encore fait sentir : l’avenir en

ivi'
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décidera; mais la colonisai ion ouvre le pays 
à toute espèce de religion, et cependant le 
clergé est encore en possession des livres 
sur lesquels on inscrit les actes de ma­
riage, de bapleme et de décès. Que la reli­
gion intervienne dans ces moments solen-' 
nels de la vie liurnaine, que le clergé dresse 
les actes qui les constatent, rien de mieux; 
mais ces actes ne pourraient-ils pas, pour 
que la validité en fût mieux assurée, être 
précédés ou suivis d’actes passés devant les 
autorités civiles? En quoi la loi civile gê­
nerait-elle l’action des représentants de 
l’église? Ne pourrait-on pas aussi aplanir 
les difficultés que rencontrent les mariages 
conclus entre individus non catholiques?
La loi brésilienne ne reconnaît comme va-

*

labiés que les actes de mariage passés par 
les ministres de la religion catholique.
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Comment établir cependant la validité des 
mariages qui ne nécessitent pas l’interven­
tion de ces ministres, si un acte civil ne 
peut servir à les constater, en garantissant 
les droits de l’époux, de la famille et des 
héritiers? Il importe d’assui'cr, d’accord 
avec le saint père, l’intervention de l’auto­
rité civile dansJes mariages des catholi­
ques, soit entre eux, soit avec des per­
sonnes d’une autre religion. Pour les au­
tres, le pouvoir politique ne peut-il seul 
et librement prendre les mesures conve­
nables? Nous faisons des vœux pour que 
ces questions soient promptement résolues, 
car les laisser pendantes c’est compro­
mettre la colonisation spontanée, surtout 
la colonisation allemande, et avec elle l’a­
venir du pays.
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QUF.SnON DE I,A NAVIGATION DES lUVIERES. ----  QUESTION

DE LA PLATA., ----  QUESTIONS EXTÉRIEURES

II y a deux autres questions qu’oii pré­
sente depuis quelque temps en Europe sous 
un aspect peu favorahle à l’empire du 
llrésil : celle delà navigation des rivières et 
celle de l’iniluence qu’il exerce sur les Etats 
de la Plata! On .signale le Brésil comme un 
adversaire constant et intraitable de la li­
berté de navigation de l’Amazone et des 
■fleuves qui forment le delta de la Plata,

t
V.
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comme un conquérant qui veut jouer dans 
i’Amerique du Sud le rôle des États-Unis 
dans l’Amérique du Nord. Ou dénature les 
faits pour leur donner une physionomie fa­
vorable à ces fausses idées; aussi s’est-il 
formé en Europe, et surtout en France, une 
opinion qui nuit au crédit et à la considé-  ̂
ration dont le Brésil doit jouir par sa con­
duite loyale et ses procédés pleins de sens 
et de sagesse. Nous traiterons séparément 
ces deux questions.

La question de la navigation des rivièi’os 
nous occupera d’abord ; elle embrasse les 
affluents de la Plata, et le fleuve des Ama­
zones avec ses afQuents.—Un des principes 
que le Brésil soutieifl: depuis nombre d’an­
nées, c’est que le droit à la navigation d’une 
rivière appartient à tous les États riverains ; 
quant aux pays qui ne sont pas riverains, .

IV:
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ils ne peuvent obtenir ce droit que par des 
concessions. Ce principe est-il vrai? Peut- 
on soutenir en thèse générale, en théorie, 
(|ue le droit de navigation sur une rivière 
ititérieure appaitient à tout le monde? On 
dira peut-être que la liberté est toujours 
l)onnc, et que la civilisation moderne con­
damne les disciples du dictateur Francia; 
mais on ne pourra jamais soutenir qu’on 
est parfaitement en droit d’exiger cette li­
berté. Tous les publicistes, depuis Wolf et 
Puffendorf jusqu’à Vattel, Martens et Klu-
ber, établissent que le cours et non la

«

source d’une rivière en détermine la pro­
priété, — que chaque État possède exclusi­
vement la portion de ^ette rivière qui tra:- 
verseson territoire,—qu’une telle propriété 
n’est sujelte à aucune servitude, et que les 
riverains inférieurs peuvent meme en refu-
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s: 1 ' la navigalioM aux riverains supérieurs, 
— qu’il n’y a que des conventions particu­
lières qui donnent droit à cette navigation. 
Grotius seul a fait quelques modifications à 
ces principes du droit des gens. L’Angle­
terre les a toujours acceptés et respectés 
dans la question de la navigation du Saint- 
luaurent avec les Ktals-Unis, de la rivière 
Gambia au Sénégal avec la France, et du Pa­
raná et du Paraguay avec le général Rosas. 
A la séance du 19 février 1846, lord Aber­
deen, répondant à lord Beaumont, disait 
que le gouvernement anglais ne prétendait 
exercer aucun droit sur la navigation du 
Paraná, dont les rives inférieures appar- 
liennent á la Confédération Argentine, 
parce qu’une telle prétention serait con­
traire à la pratique constante de l’Angleterre 
et aux principes des nations. Le 17 juillet

ü l i
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1847 le même homme d’état assimilait le
droit du général Rosas défendant la naviga-

*

tion de l’Amazone au droit de l’Angleterre 
ne permettant point l’entrée du Saint-Lau­
rent aux bâtiments étrangers. Par le Irailé 
du 20 novembre 1849, ratifié le 15 mai 
1850, le gouvernement de sa majesté bri­
tannique reconnaissait que le droit de na­
vigation sur le Paraná appartenait tout 
entier à la République Argentine, car c’était 
une rivière intérieure sujette seulement 
aux lois et règlements de cette république'. 
LaFrance, dansle traitéLeprédour,en 1849, 
s’exprimait de même, et dans la question 
delà Gambia, an Sénégal, on a reconnu 
le droit parfait de l’Angleterre à refu-

‘ « Recognise the navigation of the river Parana to be 
an inland navigation of the Argentine Confederation, sub­
ject solely to its laws and regulations. »
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ser la navigation de ce fleuve. La Hollande 
a toujours refusé à l’empereur Joseph H 
la navigation de l’Escaut. L’Espagne sou­
tenait aussi la même thèse contrôles États- 
Unis quand elle possédait les rives inférieu­
res du Mississipi ; les Etals-Unis eux-mêmes 
l’admettaient dans les traités du 9 août 
1842 et 19 juin 1846 sur la navigation des 
rivières San-Juan et Colombie.

■ Mais de nos jours la civilisation et le com­
merce ont trouvé ces principes trop exclu­
sifs : on leur a fait subir des modifications ; 
seulement ces modifications ne sont pas 
aussi larges qu’on parait vouloir bien le. 
croire, ce sont celles que Grotius avait en­
trevues. Le congrès de Vienne a établi en 
1815, comme un droit conventionnel, la 
liberté de la navigation sur la Moselle, la 
Meuse, l’Escaut, le Mein, le Rhin et le

1 . . :
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.Vrkar. Los puLlicislcs modernes, surlonl 
les Aniéricains Wheaton, Bello et Kent, ont 
réduit la question à deux principes qui 
doivent régir la matière, et ce sont ces 
principes (jue le Brésd a toujours soutenus 
contre le général Bosas et le dictateur du 
Paraguay relativement aux afiluents de la 
Mata; ce sont ces memes ))iincipes qu’il a 
(Hal)lls en faveur dn Pérou et des autres 
Ktats voisins qui possèdent les rives supé- 
lieures de l’Amazone et de ses affluents. 
Ils peuvent se formuler ainsi : 1“ liberté de 
navigation ou simple transit pour tous les 
riverains soumis à des règlements faits d’un 
accord commun; '2° droit des riverains à 
désigner leurs ports de commerce et à faire 
leurs règlements pour Pexercice de ce droit. 
Le Brésil, en acceptant ces piincipes, exi­
geait pour son pavillon la lil-erté de navi-
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«ation de la Plata et de ses affluents, car il 
possédait les rives supérieures de riru - 
guay, du Paraná et du Paraguay; il envoyait 
en meme temps des diploma les dans la 
Nouvelle-Grenade, dans la Bolivie, dans la 
république de l’Equateur, le Venezuela et 
le Pérou, pour s’accorder sur la navigation 
de TAmazone avec ces Élats, qui en pos­
sèdent les rives supérieures et les affluenis. 
Ce qu’il a demandé pour la Plata, il l’a 
également offert pour l’Amazone aux autres 
gouvernements, dont quelques-uns sont 
parfaitement d’accord avec lui et ont déjà 
signé des conventions.
 ̂ Mais pourquoi le Brésil n ouvre-t-il pas 
l’Amazone à la navigation du monde en­
tier? Telle est la question à laquelle il faut 
répondre.

Le Brésil n’a dit à aucune nation qu’il

ifei
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lui refusait le droit de navigation sur l’A- 
rnazone ; ce qu’il a établi, c’est qu’étant le 
maître de refuser ou d’accorder ce droit 
aux nations qui ne sont pas riveraines, il 
l’accorderait quand il jugerait le moment 
convenable. Il y a là une différence im­
mense. Veut-on avoir la navigation de l’A­
mazone, qu’on s’entende avec le Brésil : 
lorsqu’il aura pris ses sûretés pour ses rives 
et ses ports, il sera le premier à ouvrir ce 
grand fleuve au commerce du monde, car 
l’intérêt du Brésil esl de donner la vie à 
cinq cents lieues de rives qu’il possède sur 
I’Amazone, et à plus de six_cents qu’il pos­
sède sur des affluents presque aussi impor­
tants. Ce que le Brésil a toujours voulu, 
c’est qu’on reconnaisse son droit : il peut 
s’en désister, en tout ou en partie, par des 
traités et des conventions; maison ne peut
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le forcera l’abandonner. Les États riverains 
supérieurs, le Pérou surtout, l’Équateur,
Venezuela et la Bolivie, ont 1e même droit)
que le Brésil sur les rives dont ils sont en 
possession. Et ce qui a lieu de nous éton 
ner, c’est que l’opinion publique, qu’on 
veut à présent exciter contre le Brésil à 
cause de l’Amazone, ne s’était pas émue 
contre l’Angleterre quand elle a refusé la 
navigation du Saint-Laurent; ce lleuve ce­
pendant lie l’Océan avec les lacs Supérieur, 
Michigan, Huron, Erié, Saint-Clair, Saint- 
Pierre et Ontario, qui n’appartiennent pas 
à l’Angleterre. Aucune réclamation non 
plus ne s’était élevée contre le général Po­
sas lorsqu’il fermait la navigation du Pa­
raná, qui est la seule voie pour le Paraguay, 
la province de Matto-Grosso et la Bolivie.

Veut-on savoir sur quoi s’est fondée
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celte ü})iiiion défavorable au Brésil? il a 
fait en 1851 un traité avec le Pérou pour la 
navigation de l’Amazone depuis Pará jus­
qu a Nauta. En 1855 un oflicier de la ma­
rine des Etats-Unis publie à Washington'un 
mémoire sous le titre de ExplonUiun de la 
rallée des Amazones, dans lequel il dépeint 
les rives de l’Amazone comme réunissant 
tout ce que la nature a produit de plus fer­
tile et de plus majestueux. 1/oflicier améri­
cain montre à ses compatriotes de nouveaux 
marchés et de nouveaux territoires sur les­
quels ils pourraient se jeter, et où les atten­
dent des richesses immenses. Ml\1. Herndon 
et Gibbon, ofliciers de marine, qui se trou­
vaient à Valparaiso peu de temps après la 
signature du traité fait entre le Pérou et le 
Brésil pour la navigation de l’Amazone, re­
çurent du lieutenant Maurv, directeur de

i l -
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l’observatoire de Washington, Tordre de 
descendre le fleuve Amazone, d’étudier 
toutes les questions qui se rattacheraient à 
la navigation et au comniei'ce de ce fleuve, 
et de faire à ce sujet un rapport au gouver­
nement des États-Unis. M. Gibbon descen­
dit de la Bolivie par le fleuve Madeira, 
M. Herndon suivit le chemin de Parco, et 
reconnut les eaux de la rivière Ilualaga. 
Tous deux rentrèrent dans leur pays après 
avoir parcouru TAmazone. La publication 
du rapport de M. Herndon excita un vif en­
thousiasme aux États-Unis, il n’y avait pas 
au monde, disait-on, une contrée aussi fer­
tile, aussi riche en or, en argent, en pier­
res précieuses, en produits de toute espèce, 
que la vallée des Amazones. Sous tous les 
rapports cette vallée déserte offrait par sa 
proximité plus d’avantages que la Califor-

t.îP
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nic : c’elait sur elle que les Américains de­
vaient tourner leurs vues ; c’était une con­
quête à faire, conquête aussi profitable que 
l’avait été celle de la Louisiane.

Coux qui connaissent les États-Unis et la 
population de la grande république peu­
vent se faire une idée de l’impression pro­
duite par ces publications. La convention 
de Memphis se réunit : elle décida qu’on 
devait engager le peuple des États-Unis à 
faire des expéditions dans l’Amazone et à 
déclarer au gouvernement de fUnioii qu’il 
fallait seconder toutes ces entreprises, 
peaceably i f  we can  ̂ forcibles i f  we ment  ̂
c’est-à-dire « pacifiquement si on le pou­
vait, par la force s’il le fallait. » De vérita­
bles llibustiers se mirent aussitôt en me­
sure d’envahir l’Amazone. A la première 
nouvelle qu’il reçut de ces préparatifs, le
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gouvernement brésilien signilia au cabinet 
.de Washington son droit entier et inatta­
quable sur ce neuve, et déclara formelle­
ment qu’il s’opposerait à toute tentative de 
navigation sous pavillon américain comme 
sous tout autre pavillon étranger. Le gou­
vernement de rUnion comprit que la jus­
tice était du coté du gouvernement impé­
rial, et il défendit aux citoyens américains 
la navigation de l’Amazone sans une per­
mission du Brésil.

) /

Le bruit fait à ce sujet parla presse des 
États-Unis a eu son retentissement en Eu­
rope. La presse anglaise et la presse alle­
mande ont pris parti pour le Brésil ; mais 
en France l’opinion publique s’est tournée 
contre lui, parce qu’on a cru qu’il avait 
la prétention de fermer à tout jamais la na* 
vigation de l’Amazone. Sur onoi cependant
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SC fonde celle opinion? Sur l’allilude prise 
vis-à-vis des lîlals-Unis ? On a déjà vu de 
quel côté élail la raison. Reprochera-t-on 
au Brésil d’etre allé seulement chercher scs 
voisins, en possession comme lui des rives 
de l’Amazone cl de ses Iributaires, pour les 
eiiL'ager à ouvrir la navigation de ces fleu­
ves, au lieu de porter les memes proposi­
tions en France, en Angleterre, aux Etats- 
Unis? Mais les premiers étaient, comme le 
Brésil, États riverains; ils avaient donc à 
cette navigation des droits jégitimes et un 
intérêt immédiat.

Le Brésil a voulu d’abord ouvrir la navi­
gation aux riverains, et ce qu’il a voulu, il 
l’a fait. Déjà l’étendue sillonnée jjar des ba­
teaux à vapeur brésiliens représente à peu 
près cinq cents lieues sur le sol de l’empire, 
et quatre-vingts sur le sol péruvien, de
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sorlcque, lorsque viendra le moment d’ou­
vrir à tous les pavillons du monde la navi­
gation des ,Amazoncs, les règlements de 
police et de commerce se trouveront établis. 
L’empire et les répul)liques voisines n’au­
ront rien à redouter de cette liberté de na­
vigation, qui au contraire sera tout à leur 
avantage. Le Brésil ne veut pas pour l’A­
mazone la prospérité fugitive des pays au­
rifères; il sait bien que les établissements 
qui s’y forment ne sont pas permanents. Il 
n’y a que les établissements agricoles qui, 
fixes'par leur nature et leur destination, 
développent les instincts domestiques cl 
patriotiques; c’est sur l’agriculture, l’in­
dustrie et le commerce que le Brésil dési'/e 
fonder la prospérité de la vallée des Ama­
zones, et il parviendra à lui assurer un 
iirillant avenir s’il continue <à marcher avec

m
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Icrrnelé dans la voie qu’il a suivie jus­

qu’ici.
Ce li’est pas seulement la conduite tenue 

par le Brésil qu’on juge sévèrement en 
Europe; ses rapports avec les petites répu­
bliques de la l̂ tata sont l’objet de graves 
soupçons.

Le Brésil est limité au sud et à l’ouest par 
la Bolivie, le Paraguay, la Conièdéralion 
Argentine et l’Etat Oriental de Montevideo. 
Ces pays formaient l’ancienne vice-royauté 
de Buénos-Ayres et une partie de la vice- 
royauté du Pérou, lesquelles se sont divi­
sées en quatre républiques. L’Etat Oriental, 
loucbanlà l’empire par Castilhos, à l’Océan, 
età rcmbouchurede la rivièrede Uuaraim, 
qui se jette dans l’Uruguay, ,doit surtout 
préoccuper les esprits, de préférence aux 
autres rénubliques. Plusieurs familles bré-
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siliennes sc sonl elablies dans la partie su­
périeure de TElat Oriental, et y possèdent 
d’immenses propriétés, qu’on appelle es­
tancias, où l’on élève les bœufs, et où l’on 
prépare la viande sèche et les cuirs, dont le 
commerce est très-actif. Une zone de plus 
de cent lieues peut-être de l’État Orient;il 
est ainsi possédée par des sujets brésiliens. 
On comprend l’intérêt que doit avoir le 
Brésil à ce que l’Etat Oriental jouisse des 
bienfaits de la paix et de l’ordre public, 
non-seulement à cause des propriétaires 
brésiliens résidants, dont les agitations du 
pays compromettent la sécurité, mais en­
core parce que ces luttes civiles ont une 
action fâcheuse sur ses frontières de la pro­
vince de Bio-Grande, et y produisent un 
certain mouvement anarchique qui a déjà 
amené de bien tristes résultats. Quand

1 i
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rÉlatOriental est en proie à la guerre civile, 
rempire est obligé de concentrer sur les 
frontières une partie de son armée pour 
prévenir les dangers d’une invasion et les 
lirigandages qui malheureusement se com­
met tcnt toujours. Ainsi l’intérét, le pre- 
mi(U* intérêt du Brésil à l’égard de ce pays, 
c’est qu’il soit tranquille. 11 ne désire pas 
intervenir dans ses a liai res et dans ses 
luttes; s’il le fait, c’est qu’il y est forcé, et 
celte intervention a jusqu’ici été un bien 
pour Montevideo.

Depuis que cet Etat s’est déclaré indé­
pendant de Buénos-Ayres et du Brésil, il 
n’a presquejamais,onlesait, jouidela paix 
intérieure. Des luttes d’Oribe et de Fruc- 
tuoso Bivera remplirent les premières an­
nées qui suivirent l’indépendance. Le siège 
de Montevideo est bien connu, et a valu

.
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à cctle ville dans le pays le surnom de nou­
velle Troie. Le Brésil a cherché à s’entendre 
en 1845 avec le général Rosas, dictateur 
delà Confédération Argentine, pour en finir 
avec cette situation, nuisible sous tous les 
rapports à l’un et à l’autre pays. On avait 
meme fait à Rio une espèce de traité, que 
le dictateur de Buénos-Ayres n’a pas ratifié; 
parce que ses vues étaient bien différentes 
de celles de l’empire. Il ne voulait pas l’in­
dépendance de l’État Oriental; son ambition 
allait jusqu’à demander la réunion sous son 
autorité de tous les pays qui formaient, 
sens le régime colonial, la vice-royauté de 
Buénos Ayres. Il voulait réunir à la Confé­
dération Argentine, dont il était le chef, 
l’Etat de Montevideo et celui du Paraguay; 
maisl’indépendancedecesdeux république^ 
était nécessaire et profitable au Brésil. C’est

■ ■ v“*
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alors que le gouvernement impérial cher­
cha ,pour les mettre à l’abri de l’ambition 
du général Rosas, à s’entendre avec la 
France et l’Angleterre. N’ayant pu cepen­
dant parvenir à former une alliance pour 
une triple intervention, il.se mit seul en 
campagne, et, de concertavec les habitants 
de la ville assiégée de Montevideo et avec 
le général Urquiza, qui s’était séparé de 
Rosas, il fit, en 1(S5I, entrer son armée 
dans l’État Oriental pour en chasser celle 
du général Orihe. On obtint bientôt par la 
force ce que voulaient le Rrésil, Urquiza 
et le général Garzon, qui représentait la 
ville de Montevideo. Oribe mit bas les armes 
et se retira avec son armée; mais le géné­
ral Rosas regarda cette intervention comme 
une déclaration de guerre à la Confédéra­
tion Argentine, car c’était lui qui encoura-

4
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geail Oribe dans ses folles prétentions, et 
lui fournissait les forces dont il avait be­
soin. Oribe n’était qu’un instrument dont 
se servait le dictateur de Buénos-Ayrcs pour 
accomplir ses desseins. Il fallut soutenir ia 
guerre contre le général Rosas ; les armées 
alliées foulèrent le sol de Buénos-Ayres, 
et après la bataille de Monte-Caseros arri­
vèrent aux portes de la ville. On sait quel 
fut le dénoùment de la lutte : le général 
Rosas tomba du pouvoir et se réfugia en 
Angleterre.

Cette intervention du Brésil a été heu­
reuse pour tous les États de la Blata. Le 
Paraguay, aussi bien que l’État Oriental, a 
été délivré des prétentions ambitieuses du 
général Rosas, et la Confédération Argen­
tine, quoiqu’elle se soit divisée pour former 
deux États indépendants, celui de la Confé-

; V-it
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déralioii, dont Ig géncrnl Urcjuiza est de­
venu le chel, et la ré[)ubli(jue de Buénos- 
Ayres, qui se gouverne par elle-même, doit 
rendre grâces à Dieu que la politique du 
Brésil ait Iriomplié, car la chute de Bosas 
lui a donné la lilierté, la vie et le progrès, 
biens précieux qu’elle n’avait jamais connus 
jusque-là.

Uuels ont été les résultats de cette inter­
vention pour le Brésil même? Après la 
guerre il s’est montré généreux en iaisant 
retirer ses troupes; il a réglé les questions 
de limites avec l’Etàt Oriental en lui faisant 
des concessions; il a signé des traités de 
coinmerce et de navigation, également

P
avantageux pour toutes les parties contrac- 
|.antes, avec Montevideo, le Paraguay et le 
général lirquiza; il a prêté de l’argent au 
gouvern’UK d! de Montevideo pour l’aider
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à combler le (iéficit que la guerre avait 
amené dans les iinances de la républiqoi;. 
En revanche, il a vu son commerce avec 
la Plata augmenter de près de 500 pour 100 
depuis 1852‘, et en rétablissant la tranquil­
lité dans l’Etat Oriental il a assuré la sécu­
rité des sujets brésiliens qui y résident, en 
même temps que la sécurité des frontières 
de l’einpire.

Malheureusement l’Élat Oriental n’avait 
pas appris pendant la guerre à connailre le 
prix delà paix. La conséquence inévitable 
de la dissolution des grands partis poli­
tiques fut l’apparition sur la scène de fac­
tions dont la fureur était plus intolérable 
que les luttes et les haines des partis. Au­
cun gouvernement ne pouvait se maintenir.

‘ Le comiueicenvec la Plata depuis 1852 s'est développé 
dans des proportions étonnantes; il dépasse aujourd'hui 
la somme de 20,-000,000 de francs.

9
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Le Brésil fil tout ce qu’il put pour établir à 
Montevidéo un gouvernement solide et du • 
raide, et pour inspirer aux habitants des 
idées d’ordre. Il répondit favorablement en 
1854 à une nouvelle demande d’interven­
tion armée et à celle d’un subside mensuel 
de 500,000 francs pendant un an. Cinq 
mille soldats brésiliens occupèrent encore la 
ville de Montevidéo *, mais ce n’était que

■1'

’ i.a circulaire, envoyée par le gouvernement brésilien à 
la diplomatie étrangère, du 19 janvier 1854, explique très- 
bien cette seconde intervention. On y dit : « bans cet étal 
des choses, qui compromet visiblement l’existenc.e nationale 
de la république de Montevidéo et annule tous les éléments 
de sa vie politique et sociale, rintervention du Brésil a 
été réclamée d’abord par la présidence de M. Giro, ensuite 
par le gouvernement provisoire, et a été demandée pai' 
fous les habitants pacifiques sans distinction de partis. 

y  Elle se fonde sur le texte des traités de 1851, dont le gou­
vernement brésilien désire l’entière exécution. Elle n 'a ' 
d’autre but que d’assurer l’existence de l’État, l’exer­
cice des droits de tous ses habitants, la paix et l’ordre.
et rétablissement d’un gouvernement régulier. »



sous DOM P E D R O  I I .  H I

pour souleiiir et pour aider le gouverne- 
nient existant contre les factions qui le 
combattaient. Cette intervention était si 
loyale que le cabinet brésilien, en expo­
sant sa conduite aux cabinets étrangers, 
leur déclara qu’il ne refuserait pas le con­
cours de toute puissance qui voudrait 
s’entendre avec lui pour cette entreprise, 
bes troupes brésiliennes séjournèrent à peu 
près un an dans la ville de Montevidéo, et 
rentrèrent ensuite dans la province de Rio- 
Crande. Ainsi finit la seconde intervention 
brésilienne, pendantlaquellerempiren’exi- 
gea rien du gouvernement oriental ; il ne 
lui imposa aucune condition, et il se con­
duisit, comme lors de la première interven­
tion, avec la plus grande générosité. Tous 
les partis ont été unanimes pour louer 
l’attitude digne et impartiale des troupes
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brésiliennes au milieu des luttes du 

pays.
i.c Brésil a trop de terres pour eu désirer 

d’autres. Ce qu’il veut, c’est développer la 
colonisation dans ses provinces, j)eupler ses 
déserts et ses forêts immenses, qui ne de­
mandent que des bras pour se transfor­
mer et devenir des villes civilisées et des 
terrains productifs, voir enün sa population 
de 8 millions d’habitants s’élever à 20 ou 
50 millions. Voilà son ambilion et le but de 
tousses efforts. 11 n est pas, comme jadis le 
Portugal, dévoré de la soif des conquêtes. 
Loin de songer à s’agrandir, il est préoc­
cupé surtout de régler les questions de li­
mites qui sont encore pendantes entre lui 
et ses voisins. Ces questions datent du ré­
gime colonial et lui ont été léguées par le 
gouvernement de l’ancienne métropole. Il

A
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les a déjà réglées avec le Pérou et l’État 
Oriental; mais rien encore n’a été conclu 
avec le Paraguay, la Bolivie, la Nouvelle 
Grenade, Venezuela et l’Equiiteur. La Base 
sur laquelle il a traité et sur laquelle il se 
propose.de traiter encore, c'esiVuti poiif̂ ide- 
tia. Il n’est pas possible d’en trouver une 
plus raisonnable. La date de possession qu’il 
prend pour règle est l’année 1810, époque 
à laquelle tous les Etats de l’Amérique du 
Sud ont à peu près proclamé leur indépen­
dance. Le Brésil prouve par là sa bonne foi, 
et combien peu il ambitionne une e.xteu- 
sion de limites. Le territoire qu’il possède 
est déjà peut-être trop vaste. J.es anciens 
traités de limites signés par l’Espagne et 
le Portugal en 1750 et 1777 ont été annu­
lés par les guerres postérieures. Les nou­
veaux traités fixeront donc les droits res-
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pèctifs (les différents Etats, et mettront lin à 
des (jiieslions (̂ ui sont toujours délicates, 
car les partis ne manquent pas de s’en servir 
pour agiter l’é^prit public, qui s exalte fa­
cilement à l’idée de l’amour-propre froissé 

et de rabandon de ses droits.
On est parvenu à régler avec Venezuela 

en 18rb2, et avec la Nouvelle Grenade en 
ISbo, ces questicDiis de limites. On a lait 
aussi avec CCS deux pays, de même qu’avec 
le Pérou et rUruguay, des traités pour la 
uavigatiou de l’Amazone et de ses affluents, 
et pour Pextradition des criminels; mal- 
beurcusement les guerres civiles des répu­
bliques de la Colombie, les changements 
(‘Ontinuels de gouvernements qu’elles ont 
ameu(*s, ont été jusqu’ici un obstacle à 1a 
l’atiiication de ces traités. Le Brésil n’a pu 
encore s’entendre avec leParaguay sur leurs

J , i,v-
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limites respectives : des déserts séparent 
les deux pays. Le premier établit son utl 
forndelù là où le second ne veut pas l’ac­
cepter; mais une question plus grave est 
celle de la navigation des rivières dont le 
Paraguay possède les deux rives inférieures 
à celles qui appartiennent à l’empire. Pai‘ 
un traité fait en 1850, le Paraguay avait 
concédé au Brésil la navigation des deux 
rives du Paraguay et de celles du.Paranà, 
dont il était en possession. Menacé dans 
son indépendance par le dictateur Rosas, il 
voulait s’assurer alors l’appui du Brésil, 
l^orsqu’il s’est vu délivré de toutes ses 
craintes, il a cherché des prétextes pour 
s’opposer à cette navigation." Intimidé en 
1856 par les forces navales que l’empire en­
voya dans les rivières, il a cependant signé 
un nouveau traité par lequel il concède

' . ' f e
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encore le droit de navigation au pavillon 
brésilien, stipulant qu’à l’aide de règle­
ments fiscaux et de police on prendrait les 
mesures nécessaires pour prévenir la con­
trebande et assurer la tranquillité du pays.

Tandis que le Brésil ouvre au commerce 
du monde le port d’Albuquerque, situé 
dans la province de Matto-Grosso, sur les 
bords du Paraguay, et va jusqu’à permettre 
le cabotage à tous les pavillons, le gouver­
nement dictatorial du Paraguay établit des 
règlements qui non-seulement ferment tous 
les ports de la république, mais qui sont 
encore de véritables obstacles à la naviga­
tion de cette rivière, en obligeant tous les 
navires de commerce à relâcher à l’Assomp­
tion, à Serro-Occidentai et au fort Olympo, 
pour s’y soumettre à des formalités d’autant 
plus coûteuses, qu’elles allongent de beau-
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coup les voyages. Le Brésil ne veut pas re­
connaître ces règlements : la navigation et 
le commerce qu’il veut ouvrir à sa province 
de Matto-Grosso en souffriraient trop; il est 
décidé à employer meme la force, si le 
dictateur Lopez ne les modifie point. Ce­
pendant, avant d’arriver à des moyens ex­
trêmes, il cherche par les voies diplomati­
ques à faire comprendre au Paraguay la 
nécessité où il est de retirer des prétentions 
non moins préjudiciables à lui-méme qu’aux, 
autres pays, car il ne peut pas rester fermé 
au commerce, et son avenir n’est fondé 
que sur le développement de son industrie. 
Vis-à-vis du Paraguay, le Brésil ne plaide 
pas seulement sa cause : il plaide celle du 
monde entier. Ce n’est pas uniquement 
dans son intérêt personnel qu’il est résolu
à employer la force des armes, si les négo-

0.
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ciations n’aboulisseiit pas : c’est dans i’in- 
térèt de tous les pays à qui la navigation du 
l\araguay, dont les rives supérieures appar­
tiennent à l’empire, offre les éléments d’une 
grande prospérité commerciale. Le Brésil 
ne veut pas contraindre le Paraguay à ou­
vrir à tous les pavillons les ports qu’il pos­
sède sur la rivière : il sait bien que le Pa­
raguay a le droit incontestable de les ouvrir 
ou (le les fermer’, et que l’intérêt de la ré- 
publique doit eti’e la seule règle de con­
duite du dictateur l.opez. Cependant le siiu- 
ple ti’ansit des navires est un droit qui 
appartient au Bi'ésil, et par s& situation 
(îomiue État riverain, et par les traités qu’il 
a stipulés avec le Paraguay. L’exercice de 
ce droit ne peut donc être entravé ni res­
treint par des règlements (|ui émanent du 
l^araguay tout seul.

B



DOSOUS DOM PRDMO TI.

Pour donner une idée complète de la po­
litique extérieure du Brésil, il faut encore 
pnrler de ses relations avec les grandes 
puissances européennes. Le gouvernement 
brésilien s’est toujours efforcé de prouver 
à la France son estime et son désir ardent 
de rendre de plus en plus intimes et cor- 
iliales ses relations avec elle. Si les deux 
Flats n’ont pu s’entendre encore sur les li­
mites de la Guyane, le Brésil en 1855 a sa­
tisfait à la demande que lui adressait.la 
France de permettre que les autorités de 
cette colonie pussent s’approvisionner de 
bétail dans d’autres ports q ne celui deCha 
ves, le seul de la province du Pará qui leur 
eut été ouvert en 1852. Le gouvernement 
brésilienaimmédiatement ouvert le port de 
i<oure sur la rivière Sgaporé, et a ordonné 
d’en ouvrir un autre sur la rivière Avari.

n
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Les rapports entre le Brésil et la Gi ainJe- 

Bretagne tendent à se resserrer, quoique 
le cabinet de Saint-James ne se soit pas en­
core décidé à faire rappeler le bill de lord 
Aberdeen sur la traite des esclaves au Bré­
sil. Ce bill cependant n’est pas mis à exé­
cution et ne peut pas l’étre : ce ne sont pas 
seulement les hommes d’état du Brésil qui 
repoussent la traite, ce sont toutes les classes 
de la population. Et il ne faut pas se trom­
per sur la cause de cette modification dans 
les idées : elle n’est pas due au gouverne­
ment britannique. Tant que les croiseurs 
anglais poursuivaient la traite sur les mers 
du Brésil, elle prit de jour en jour plus de 
développement ; lesacles qu’ils pratiquaient 
sous prétexte de la réprimer blessaient sou­
vent les intérêts honnêtes et légitimes des 
citoyens brésiliens, et soulevaient la juste

k-f' • If! •
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indignalion du pays contre rAngleterre. 
T.es négriers en profitaient pour capter la 
sympathie des habitants, en leur faisant 
croire que cette puissance n’était mue que 
par un sentiment d’égoïsme, qu’elle voulait 
diminuer la production et la richesse du 
Brésil au profit de la production de ses co­
lonies, qui possèdent une industrie simi­
laire. B]nfin, lorsqu’en 1850 le gouverue- 
inent impérial fit un appel franc et loyal 
au pays, qu’il l’éclaira sur ses véritables 
intérêts dans le présent et dans l’avenir, 
la société brésilienne le comprit et lui prêta 
un appui qui devient chaque jour [dussiïr 
et plus précieux. Il nous est doux de pou­
voir affirmer que la traite n’est plus possible 
au Brésil.

î

il





É P I L O C t TIE

Nous avons lerminé la tâche que nous 
nous étions imposée en essayant de 'faire 
connaître l’état actuel de l’empire du Bré­
sil. Cherchons, en finissant, à résumer les 
réflexions que tet étnt si prospère doit in­
spirer.

On a vu que le Brésil était passé du ré­
gime colonial à l’indépendance sans se­
cousse et presque sans difficultés sérieuses.

^ ;
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i/indcpoiidance existait déjà en réalité; il 
ne lui manquait que la sanction du droit, 
l/élément monarchique était accepté d’a­
vance par tout le monde : il n’y a donc eu 
de changement que dans les institutions 
politiques, et ces institutions mômes, oc­
troyées par le premier empereur, étaient 
parfaitement conformes aux mœurs, aux 
besoins et aux désirs de son peuple. Quant 
aux lois civiles, commerciales, criminelles 
et administratives, ce n’est qu’avec le temps 
et les progrès du pays qu’elles ont subi 
certaines réformes, introduites successive­
ment, au moment convenable, et après 
avoir été longuement discutées.

Le résultat de ce système a été de'créer 
sur la terre brésilienne un gouvernement 
civil qui n’a point d’analogue dans les autres 
États de l’Amérique du Sud. f/esprit mili-
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taire domine dans presque tous ces pays, 
pendant qu’au Brésil on ne le remarque 
presque point. L’empire brésilien a pu al­
lier une conslitution monarchique avec Télé- 
ment fédératif, emprunté à la république 
de Washington, sans que son unité terri­
toriale en ait reçu aucun dommage, sans 
que son gouvernement monarchique ait 
perdu la moindre force. 11 s’est acquis une 
physionomie propre, un caractère spécial 
qui, tout en gardant la trace des traditions 
portugaises, s’allie avec les nouvelles idées 
et les progrès de la civilisation. Il a parfois 
souffert de l’anarchie, mais aucun mouve­
ment révolutionnaire n’a pu y triompher, 
si l’on excepte celui du 6 avril 1851, qui a 
provoqué l’abdication de Dom Pedro P'. 
Aujourd’hui il voit l’ordre s’affermir défi­
nitivement, et de nouvelles mœurs, de nou-
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veaux intérêts étouffer tous les germes de

troubles. ' : '
Si l’état intérieur du Brésil est satisfai. 

sanl, au dehors il commence à exercer sur 
ses voisins une influence pacifique, et son 
l'ôle dans l’Amérique méridionale devient 
chaque jour plus important et mieux ap­
précié/. L’étendue de ses rapports commer-

j ■ >
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 ̂ Lfî 5 décembre 1857, le représentant des États-Unis 
au Brésil, M. Mead, reçu par 1\  inpereur Dom Pedro II, lui 
adressait un discours où l'on remarque le passage sui­
vant : « Une égale extension de territoire garantit à chacun 
des deux pays une prépondérance future qui les place au- 
dessus des appréhensions et leur donne l’importance 
(|u’ils doivent à la connaissance de leur force. La ressem­
blance qui existe entre eux sous divers rapports est suffi­
sante pour faire naître des sympathies politiques et sociales. 
Une politique commune à tous deux, qui aura cependant 
à combattre plusieurs préventions hostiles à l’extérieur, 
établira sans doute une alliance entre les deux États et 
leur assurera pour la commune défense une unité d’ac­
tion et de sentiment invincible. — .Te suis touché de cette 
nouvelle preuve de l’amitié de votre gouvernement, a dit

X*-
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ciaiix faitressortii*rhonneteté des Brésiliens 
dans les affaires elles transactions privées : 
la dernière crise, qui vient d’ébranler tons 
les pays du inonde, en est une preuve suffi­
sante. Le Brésil en a souffert ; mais son 
commerce s’est conduit avec une franchise, 
une loyauté qui ne méritent que des éloges. 
C’est le contact avec les négociants anglais 
qui a introduit dans le commerce brésilien 
ces procédés de bonne foi qui lui font hon­
neur. Les rapports avec les Allemands a jou­
tent une certaine amabilité et une douceur 
tranquille aux habitudes patriarcales de la

l’empereur. En vous répondant avec une égale expansion, 
et en reconnaissant les devoirs que sa position parmi les 
nations de l’Amérique du Sud impose au Brésil, je puis 
vous assurer que cet empire emploiera toujours son in­
fluencé légitime pour le bien et la prospérité de ses voi­
sins. )) Le contraste entre l’esprit pacifique du Brésil et 
la politique envahissante des Etats-Unis ne pouvait êtra* 
plus finement indiqué.

y
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famille lusitanienne. Toutefois le caractère 
brésilien ressemble plus au caractère fran­
çais (]u’à celui d’aucun autre peuple. G est 
la France qui, en envoyant ses livres, ses 
revuea et ses journaux, importe et déve­
loppe le plus au Brésil l’amour des lettres, 
des arts et des sciences. La langue française 
biit partie de l’éducation du peu})le. Dans 
les écoles, dans les lycées, dans les facultés 
d’instruction supérieure, dans les études 
spéciales, dans les beaux-arts et au théâtre, 
on subit l’inlluence intellectuelle de la 
France. Lorsque l’amiral Coligny, en encou­
rageant Villegaignon, donnait à son établis­
sement de Bio de Janeirode nom de France

/

antarctique, il ne se doutait pas qu’un jour 
il y aurait une France antarctique, mais 
indépendante, qui, dans l’Amérique méri­
dionale, ferait honneur à la race latine, et

■\=
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jouerait peut-être dans cette partie du iNou • 
veau-Moiide le rôle important que la nation 
française s’est assuré en Europe par son 
génie, sa civilisation et son inlïucnce.
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LE BRESIL ET

Oil est bien près, en Europe, de se faire 
une fausse idée des sentiments et des in­
tentions du Brésil à l’égard des peuples de 
la Plata. Suivant une opinion qu’il importe

' Publiée dans la Uemie contemporaine, n" du 50 avril 
i 860, en réponse à l’article publié par M. Elysée Richer 
dans la Revue des Deux-Mondes du 15 janvier 1865, sur 
la guei re à la PlaR». : 1
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(le icctilier, le Brésil désirerait porter chez 
eux les institutions inonarchiques et l'os- 
clavage, en faisant disparaître leurs gou­
vernements républicains et démocratiques, 
ainsi que leurs libertés. Ces préjugés ont 
leur source dans de vieilles animosités co­
loniales; les nations indépendantes de l'A- 
mérique en ont dès longtemps fait justice, 
et il serait désirable qu’ils ne trouvassent 
plus un injustifiable crédit dans l’ancien 
continent. Bien loin d’etre guidé par des 
vues étroites d’ambition, le Brésil s’est 
montré toujours disposé à témoigner, non 
pas seulement par des vœux stériles ou par 
de vaines marques de sympathie, mais par 
des efforts directs, par des actes formels, 
son désir de voir la république de TUru- 
guay et l’État du Paiaguay entrer dans la 
voie du progrès régulier, affermir 'leur
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position d’États souverains et indépen­
dants. et assurer chez eux rétablissement/

de Tordre, de la paix et de la prospé­
rité.

Lorsque le dictateur Rosas courbait Rué- 
nos-Ayres sous une terreur sanglante, le 
Brésil accourut au secours de la Républi­
que Argentine. On sait avec quelle fureur 
le gaucho, sans se laisser arrêter ni par 
le sexe, ni par Tâge, ni par les'servi­
ces rendus au pays, promenait sur ce 
pays consterné ses sauvages proscrip­
tions. Le gouvernement brésilien prit fait 
et cause pour les victimes ; il rendit Té- 
nergie et le courage aux peuples et à la 
confédération, qui combattirent pour sau- 
ver leurs libertés et leur dignité ; il lit en­
trer en 1852 son armée dans TUruguay, et
sa flotte dans la Plata. Après avoir éteint'

10
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l’anarchie dans l’Élat Oriental, cette armée 
travp’sa le ileuve, et prit part a la bataille 
de Monte-Caseros, qui délivra les Argeii- 
tins de la funeste domination de Rosas.

Depuis ce temps, Buénos-Avres et le 
Brésil se sont compris et estimés récjpro- 
(|uement. Les haines des époques colonia­
les et cette hostilité de races, qui signa­
lait les luttes, pour la possession du 
territoire, entre le Portugal et l’Espagne, 
sont aujourd’hui complètement éteintes. 
Le Brésil est tenu à Buénos-Ayres pour un 
bon voisin, très-disposé à considérer sa 
prospérité comme solidaire de celle des 
peuples qui touchent à sa frontière, prêt à 
entretenir et à développer avec eux de fé­
condes relations commerciales-et à main­
tenir les rapports internationaux dans une 
constante bienveillance.



I'
ET LA PL\TA.  171

('et étal de choses commença à s’établir 
avec la conquête de l’autonomie améri­
caine. D’autres sentiments, d’autres intérêts 
prédominaient dans les deux métropoles, 
le Portugal et l’Espagne, toujours achar­
nées à une œuvre de conquête, l.’indépen- 
dance américaine a accompli une révolution 
profonde dans les idées, dans les institu­
tions et dans les tendances des peuples. 
(Juand le Brésil proclama son indépendance 
en 1822, l’État Oriental appartenait au 
Portugal depuis 4817. Buénos-Ayres prit 
l’initiative du soulèvement, et poussa^les 
peuples à déclarer qu’ils ne voulaient pas 
être réunis à l’empire comme une de ses 
provinces, et qu’ils préféraient s’allier et 
se joindre;! la Confédération Argentine. La 
guerre éclata entre Buén'os-Avres et le 
Brésil. Elle fut terminée en 1828 par la
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méclialion de l’Angleterre. Le Brésil re­
connut qu’un pays habité par une autre 
race, où se parlait une autre langue, et qui 
avait un esprit et des mœurs différents, ne 
pouvait lui rester assujetti que par la force 
des armes et par des sacrifices énormes. Il 
préféra abandonner la conquête portugaise. 
Mais il exigea qu’elle fut constituée en État 
indépendant. Buénos-Ayres dut aussi faire 
des concessions, et la République Orientale 
fut créée; elle eut des institutions démo­
cratiques et fut reconnue comme État sou­
verain. Depuis cette époque le Brésil a 
prouvé coiislamment, et par ses décla­
rations, et par ses actes, qu’il n’ambi­
tionnait plus l’annexion de ce pays à son 
empire.

Il intervint même en sa faveur au temps 
où Dosas voulait, par la force des armes.

iï
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l’absorber dans la Confcdéralion Argenline. 
Ses capilaux^ vinrent au secours du gou-

m

verneinent assiégé dans Monlevidéo par le 
»énéral Oribe, lieutenant du dictateur de 
Buénos-Avres. 11 envoya en 1851 son armée 
pour expulser du territoire oriental les 
troupes de liosas, qui dominaient entière­
ment toute la cam[ague. Le triompbe dé- 
iiuitif fut donc, en grande partie, l'œuvre 
du Brésil. En 1854, sur la demande du gou­
vernement oriental, une division de l’ar­
mée brésilienne vint tenir garnison à Mon- 
tevidéo et facilita ainsi le rétablissement de 
l’ordre, gravement compromis par l’anar­
chie qui régnait dans la capitale et dans la 
campagne de la république, sous la prési­
dence de Giro. Enfin, pendant plusieurs

1 Traité de subsides de 18,000 piastres par mois, entre 
le Brésil et l’üruguay, du 6 septembre 1850.
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années, le Brésil concourut par ses subsi­
des à la restauration des finances de la ré­
publique et à l’établissement, sur des bases 
solides, de son administration, et il ne 
cessa de prodiguer la plus généreuse inter­
vention que lorsque ce gouvernement fui 
assuré de trouver dans ses propres ressour­
ces les éléments nécessaires pour maintenir 
l’ordre et pour réprimer les rébellions 
excitées dans le sein du pays par l’esprit 
révolutionnaire. •

L’empire, en compensation de tous ces 
sacrifices, n’a demandé au Paraguay et à

t
l’Uruguay aucune concession de territoires; 
une sincère gratitude des gouvernements 
ainsi protégés et sauvés par lui est le seul 
avantage qu’il ait ambitionné. Maisaujour- 
d’iiui voici qu’une nouvelle guerre s’allume 
à la Plata, où de nouveau pénètrent l’ar-
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inée et la Hotte du Brésil, et, eu Europe, 
les esprits s’émeuvent et les éléments d’uue 
juste appréciation échappent à l’opinion 
publique. Notre .but ici est déposer la ques­
tion dans son vrai jour, de présenter les 
faits avec exactitude et impartialité, de 
montrer les causes et les origines de cette 
guerre nouvelle, et de faire connaître la 
position prise par le gouvernement bré­
silien, et la légitimité de ses intentions 
étrangement méconnues.

le
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Kii Ainéri(iiie comme CH Europe, l’Espa­
gne et le Portugal étaient limitrophes. A 
côté (lu hrésil, colonie portugaise, était fon­
dée la vice-rovauté de Buénos-Avres, colonie 
espagnole. La révolution de rindépendancc 
les a séparées de leurs métropoles respec­
tives. Le Brésil est devenu un empire en 
1822.11 a formé une seule nation, un seul 
État de toutes les provinces sur lesquelles 
était établi le gouvernement portugais. 11 a 
élevé un trône pour l’aîné de la maison
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royale de* Bragance, le prince Dorn Pedro, 
son premier empereur, fils du roi Dom 
João VI et héritier présomptif de la monar­
chie portugaise. 11 a adopté sa dynastie. Il 
s’est donné des institutions monarchiques 
et libérales. Le pays s’est conservé jusqu’ici 
tout entier ; il a su faire respecter l’inté- 
i^rilé de son territoire, ha dynastie de Dom 
PedroT‘' s’est affermie, profondément en­
racinée dans le sol du pays et dans l’affec­
tion de tous les citoyens. Les institutions 
fondées par la charte constitutionnelle de 
1825 subsistent sans modifications et se 
maintiennent pendant que tant d’au­
tres constitutions moins vieilles en Eu­
rope ont disparu devant les tempêtes et 
les révolutions.

La vice-royauté de Buénos-Ayres, en de­
venant indépendante, s'est divisée en qua-

r!i

M:



V

: 1

178 LA GUERRE ENTRE LE BRÉSIL

tre nations et pays séparés : la République 
Argentine, la République Orientale, la Roli- 
vie et le Paraguav. Ils ont tous des institii- 
tions et des gouvernements divers. Ces 
quatre États touchent au Brésil par leurs 
territoires. La Bolivie par le Jaurù, et le 
Paraguay par le cours supérieur du fleuve 
de son nom, dans l’intérieur du Brésil, 
dans la province de Malto-Grosso, jetée au 
cenire de l’Amérique méridionale; Pllru- 
guay par Castilhos sur l’Océan, les mon­
tagnes au centre et la rivière Quaraïm, un 
des tributaires de PUruguay,, à l’ouest. La 
République Argentine par la province d’En- 
trerios, qui occupe les terres inférieures 
comprises entre la rive droite de l’Uruguay 
et la rive gauche du Paraná. La Plata est 
formée par deu.v fleuves, l’ürugnay et le 
Paraná. Ce dernier reçoit les eaux du Para-

‘A
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guay. Sur les bords mêmes de la Plata, le 
Brésil ne possède aucun territoire, mais il 
est maître des rives supérieures de ces trois 
grands fleuves, dont les eaux naissent dans 
l’intérieur de l’empire, baignent quelques- 
unes de ses provinces et se jettent ensuite 
dans le grand bassin qu’on appelle Plata, 
et qui doit être considéré plutôt comme une 
partie de l’océan Paciiique.

Les questions de limites disputées avec, 
tant d’acharnement par les deux anciennes 
métropoles, qui gardaient et pratiquaient 
des traditions mutuelles d’envahissement 
dans leurs provinces américaines, n’ont 
plus d’influence sur les résolutions des 
nouveaux gouvernements et ne les excitent 
point à la guerre. Ils se sont tous plus ou 
moins bien résolus à observer des stipu­
lations particulières et des conventions di-
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plomaliques par lesquelles le respect niu- 
tiiel des droits de chacun est garanti, en 
adoptant le principe de Vuli pô âidclis. 
C’est une grande erreur de croire que le 
Brésil est dirigé, dans la guerre actuelle, 
par des vues ambitieuses, qu’il songe à 
étendre ses possessions jusqu’à la Plata, 
qu’il désire absorber dans son territoire 
les nationalités existantes dans son voisi­
nage, qu’il,veut détruire et anéantir à son 
profit rautonomie et la propriété des autres 
pays, et dominer enfin tout seul dans 
l’Amérique méridionale. Ce sont les tradi­
tions politiques de l’Espagne.et du Portugal 
au temps des colonies, et nous ne saurions 
trop y insister, ces traditions sont défini­
tivement éteintes, be Brésil à trop d’éten­
due territoriale, et tout en voulant la main- 
leiiii’, il reconnaît là une cause de fail)les.se,

'Î-
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lani qu’il ne pourra pas peupler ses déserts, 
couvrir de villes llorissantes ses plaines 
immenses, tracer partout des routes à tra-

i

vers les forêts inhabitées, faire sillonner les 
rivières et les fleuves, qui le coupent dans 
toutes les directions, par des bateaux à 
vapeur, et porter ainsi Je  mouvement in­
dustriel, la vie et la civilisation dans son 
centre abandonné et sur les terres sans 
culture.

Buénos-Avres lui-même est convaincu«J

qu’il lui est impossible, qu’il est même 
dangereux pour lui de se reconstituer avec 
la puissance territoriale que la vice-royauté 
possédait pendant la domination espagno­
le. Ce sont d’ailleurs les deux seuls pays 
de l’Amérique méridionale qui puissent 
nourrir des aspirations aussi élevées. L’U­
ruguay, le Paraguay, la Bolivie, le Pérou,

II
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le Chili elles trois petites républiques qui 
sè sont formées sur rancieniie vice-royauté 
espagnole de la Colombie, échappent à ces 
grands projets par leurs faiblesses respec­

tives.
Rien ne justifie les suppositions aux­

quelles on se livre gratuitement à propos 
d’une certaine lutte latente, sinon ouverte, 
entre les institutions monarchiques du Bré­
sil et le régime républicain des anciennes 
colonies espagnoles. Le Brésil est toujours 
dévoué à sa monarchie, à sa charte consti­
tutionnelle, à ses institutions, qui assurent 
si complètement la sécurité du pouvoir, la 
garantie perpétuelle du trône impérial, la 
reconnaissance des droits civils et politi­
ques des citoyens, les libertés démocra­
tiques et toutes les aspirations du dix-neu­
vième siéede. Â il avers les agitations révo-

.i».-
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lulionnaircs qu’il a dû subir, comme 
presque tous les peuples de Tunivers, dès 
1855, il a gardé intacte sa constitution 
politique, plus ou moins bien développée 
et pratiquée jusqu’aujourd’hui. 111a trouve 
excellente, et la seule appropriée à son 
bonheur présent et à sou avenir. Mais il 
respecte les gouvernements républicains de 
ses voisins, et ne songe ni à critiquer leur 
fonctionnement, ni à contester la légitimité 
de leur existence.

Ces principes posés, qu’il nous soit per­
mis de jeter un coup d’œil rétrospectif sur 
les agitations des anciennes colonies espa­
gnoles, afin d’éclairer l’intelligence des 
faits et des événements subséquents. Les 
guerres de l’indépendance ont été bien 
différentes dans les colonies espagnoles et 
dans la colonie portugaise. Elles ont par­

ti
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licipé du caractère mixte des deux races 
européennes qui ont dominé dans ces pays, 
depuis la découverte jusqu a leur émanci­
pation finale. Tout le monde connaît plus 
ou moins bien l’iiistoire de la conquête de 
1 Amérique. Les Anglais et les Hollandais, 
en établissant des colonies, y jetaient des 
germes de lois et d’institutions qui prépa­
raient et formaient des citoyens aptes à se 
diriger eux-mêmes et à se gouverner 
comme des hommes libres, indépendants et 
républicains. Les Français, les Espagnols 
et les Portugais cherchaient, au contraire, 
à créer des sujets obéissants, qui n’osas­
sent jamais détourner les yeux de la métro­
pole et des gouvernements européens qui 
dominaient l’Amérique. En s’émancipant, 
les États-Unis de l’Amérique du Nord ont

y

pu s'établir solidement en république, sans
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rien changer ni dans leurs mœurs, ni dans 
leurs lois, ni même jusqu’à un certain 
point dans leurs institutions, ha lâche des 
colonies de la race latine était tout autre. 
Il leur fallait tout créer, tout changer,' pour 
être libres et indépendantes. Ce n’est pas 
tout; il faut encore distinguer entre les 
Portugais et les Espagnols, et, dans les.dif- 
férences qui les caractérisent, trouver l’ex­
plication du tempérament, en quelque 
sorte, de leurs colons émancipés.

L’Espagnol de Ferdinand et d’Isabelle 
s’est souillé, dans la conquête, par des 
horreurs et des barbaries. 11 ne vit dans 
les malheureux Indiens que des bêtes fé­
roces, qu’il fallait exterminer à tout prix 
par le massacre de populations entières, 
par l’emploi des chiens enragés, par l’es­
clavage éternel dans les mines d’argent que

i.
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ces envahisseurs découvraient dans ces 
pays, et par des échafauds qu’on dressait 
partout. Après la destruction des innocen­
tes tribus indigènes, les conquérants tour­
nèrent contre eux-mêmes leurs armes en­
sanglantées. Balboa, Velasco et les Ihzarro 
n’échappèrent pas aux ennemis qu’ils comp­
taient parmi leurs compatriotes. Aux vic­
times indiennes succédèrent des victimes 
européennes ; ranarchie et le despotisme 
ont fait ruisseler le sang sur ce sol encore 
vierge, et qui, certes, méritait de meilleures 
destinées.

Les Portugais ont tenu une, tout autre 
conduite envers les Indiens. Ils les faisaient 
prisonniers ; mais l’esclavage des indigènes 
n’était permis* par leurs rois que dans le 
cas de défense légitime. Les ordres monas­
tiques suivaient partout le conquérant, et
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plaidaient toujours la cause des Indiens. Il 
en résulta que la domination portugaise fut 
moins cruelle, leur autorité moins barbare, 
leur législation moins violente.

Lorsque sonna Fheure de l’indépendance, 
les colons espagnols et leurs maîtres se 
firent une guerre effroyable. On revit les 
sombres jours de la conquête. Sur toute la 
surface de l’Amérique espagnole, les écha­
fauds dressés, les champs humides du sang 
des prisonniers égorgés, d’horribles témoi­
gnages d’une fureur barbare montrèrent, 
chez les Espagnols et chez les Américains, 
leurs descendants, les mêmes haines aveu­
gles et atroces.

La guerre de l’indépendance au Brésil 
présente un autre aspect. L’ancienne colo­
nie portugaise avait à sa tête le prince hé­
ritier de la monarchie. Le Portugal était

i;?Î.
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dirigé par son père, Dom João Ví. Malgré 
la haine des l'orliigais et des Brésiliens, le 
père et le iils cherchaient à s’épargner des 
luttes et des combats  ̂ L’émancipation bré­
silienne s’est faite, pour ainsi dire, sans 
secousse et presque sans effusion de sang, 
comme si elle entrait dans les intentions, 
dans les coml)inaisons des deux souve­
rains.

Les Américains espagnols ont voulu pas­
ser d’un saut de l’état de sujets soumis à 
celui de citoyens libres et républicains. Ils 
n’étaient pas préparés par les mœurs, par 
les lois, par les tendances, à ce change­
ment subit. Aucune forme de gouverne­
ment n’exige plus de vertus, plus d’édu­
cation et plus de sacrifices individuels que 
la république. 11 leur a fallu tout boulever­
ser de fond en comble, institutions, lois,
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règlements et coutumes. De l’absolutisme 
inquisitorial espagnol, on est allé tout 
d’un coup à l’extrême liberté démocra­
tique, et de là on est tombé dans la déma­
gogie et dans tous les désordres de l’anar­
chie. Après l’expulsion des Espagnols, les 
Américains se sont divisés; ils ont tourné 
leurs armes contre eux-mêmes. Des Etats, 
les présidences, les vice-royautés se sont 
divisés en pays séparés et souverains, en 
petites républiques, qui changent à tout 
moment d’institutions et de gouverne­
ments, tâtonnant sans cesse dans la con­
fusion, dans les désordres, dans les révo­
lutions. Quelques esprits raisonnables de 
Buénos-Ayres reconnurent un jour le mal 
causé par la faiblesse des institutions ré­
publicaines. En 1810, Belgrane, Yieytes, 
Pena, Saavedra , Puyrredon s’entendirent

n,
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avec Charlole Joaquina, femme tle Dom 
João Vt et infante d’Espagne, pour lui 
donner la couronne, que son mari ne lui 
permit pas d’accepter. En 1815, Alvear 
Rivadavia et Garcia voulaient l’infant d’Es­
pagne, Dom François de Paul, que Char­
les VI ne leur accorda pas. Saint-Martin, en 
1816, proposait la couronne à un membre 
de là famille indienne des Incas du Pérou. 
On a été jusqu’à traiter, en 1819, avec 
l’infant de Eucques. Aucune de ces tenta­
tives n’a pu réussir, par des circonstances 
particulières, dont il ne nous est pas per­
mis de parler ici, mais dont nous avons 
traité longuement ailleurs’.

I t

 ̂ Histoire de la fondation de l'empire brésilien, par 
M. Pereira da Silva, publiée h Paris par MM. Garnier et 
Durand, et dont les quatre premiers volumes ont déjà
i^arn.

ï'.
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De son côté, le Brésil a continué les tra­
ditions monarchiques: il les a complétées 
par une constitution libérale, un gouverne­
ment représentatif, en gardant toutes les 
lois civiles, commerciales, criminelles de 
la métropole, pour les réformer peu à peu, 
selon les besoins du moment et les progrès 
de l’opinion publique. Au lieu de se diviser 
en plusieurs États, il a Conservé tout son 
territoire, toutes ses provinces conquises 
par les Portugais, et qui forment une seule 
nation et un seul empire homogène.

Elle est connue de tous, l’histoire de ce 
gaucho célèbre, Juan Manuel de Rosas, par­
venu à la suprême administration de la 
République Argentine, et qui a gouverné 
Ruénos-Ayres comme dictateur pendant 
quatorze ans, avec un despotisme effréné, 
qui rappelle le règne sanglant de Caligula.

« I
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Sa principale ambition était d’absorber 
rautonomie de l’État Oriental et du Para- 
^may, et de reconstituer l’ancienne vice- 
royauté de Buénos-Ayres. Il a résisté plu­
sieurs fois à la France et à l’Angleterre 
dans les guerres que ces pays lui ont faites, 
et dont il sortait chaque fois plus fort et 
plus violent, car la France et l’Angleterre 
n’envoyaient contre lui que des Hottes, et 
les vaisseaux ne suffisent point pour domi­
ner les Etats de l’Amérique. C’est alors que 
le Brésil sentit que son intérêt s’opposait 
à l’absorption de ces Etats indépendants 
dans la Bépubliqiie Argentine, et sous le 
pouvoir et la domination de Rosas. Pour la 
première fois depuis son indépendance, il 
se décida à intervenir dans la Plata et chez 
les nations voisines. 11 ne porta pas dans 
cette entreprise le désir de s’agrandir à
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leurs dépens ; il se préoccupait essentielle­
ment de Tintégrité de ses frontières et de sa 
propre sûreté. Il est juste de reconnaître 
aussi comme mobile, dans son interven­
tion, une légitime sympathie pour les li­
bertés politiques, que Rosas prétendait 
ravir aux habitants de la Plata et des pays 
voisins. On sait au Brésil que la monarchie 
elle-même ne peut subsister et s’affermir 
cliez elle qu’avec la liberté, avec les pro­
grès réguliers et le développement des insti­
tutions libérales, jamais par le despotisme 
et par la dictature si odieusement person­
nifiée dans Rosas, et la tyrannie y inspirait 
une égale horreur. Le but, les intentions 
du Brésil se manifestent surtout en ceci, 
qu’il n’a pas voulu faire la guerre à Rosas 
comme puissance étrangère et ennemie de 
la Confédération ; il a envoyé des secours

i (
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en armes, en officiers, en ingénieurs, au 
Paraguay, pour se préparer à la défense de 
son autonomie ; il a traité avec les généraux 
Urquiza et Vi rasoro, delà Confédération Ar­
gentine, et avec Garzon et le gouvernement 
de Suarez h Monlevidéo, pour arracher la 
dictature à Rosas, créer des institutions 
libérales et républicaines régulières à 
Buénos-Âvres et à Montevidéo, et donner 
la paix, la sécurité et le repos à ces mal­
heureux peuples courbés sous le joug de 
fer de Pexécrable gaucho ‘ : il leur a donné 
des secours en argent, et a envoyé en 1852 
une armée à PÉtatOri entai pour combattre 
Oribe, lieutenant de Rosas, qui assiégeait 
Montevidéo, et était en possession de toute 
la campagne de l’Etat Oriental. 11 a donc

’ Traités (les 29 mai, 12 octobre et 21 novenalire 1851, 
entre tous ces Etats et le Brésil.



ET LA PLATA. 195

porté secours à des Iiommes qui voulaient 
la liberté, Tautononiie et rindépendance 
des États américains; mais là s’est arrêtée 
son action. Son armée de l'2,000 hommes, 
commandée par le général marquis de 
Caxias, et sa flotte, la seule qui existe dans 
l’Amérique méridionale, sous les ordres 
de l’amiral Greenfel, aidèrent puissamment 
ses alliés. Oribe abandonna l’État Oriental; 
la guerre traversa le fleuve de la Plata; 
les troupes du Brésil, d’Urquiza et Virasoro 
se rapprochèrent deBuénos-Ayres, et, après 
avoir vaincu l’armée de Rosas à Monte-Ca- 
seros, entrèrent victorieusement dans sa 
capitale, et, sur les mines du pouvoir de 
Rosas, établirent un gouvernement libéral 
et régulier.

Les seuls avantages que le Brésil voulut 
retirer de Cette situation à laquelle il avait

K ^
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si puissamment aidé, furent la liberté du 
commerce et de la navigation de l’Uruguay, 
du Paraná et du Paraguay, qui étaient dé­
fendus jusque-là aux étrangers, des traités 
de commerce réglant des rapports de bon 
voisinage et donnant des gages solides 
d’une paix profitable à tous les peuples de 
la Plata comme à lui-même. Le respect et 
la gratitude de tous furent la plus réelle 
récompense de ses éminents services L Faire 
franchir les eaux de ces rivières, et surtout 
du Paraguay, par ses bateaux à vapeur, et 
communiquer ainsi avec la province inté- 

^  rieure de Matto-Grosso, perdue au milieu

? f î 1

* Traités stipulés par le Brésil du 12 octobre 1851 avec 
rUruguay, du 15 mai 1852 et du 7 mars 1856 avec la Con­
fédération Argentine, du 27 avril 1855, G avril 1856 et 
14 janvier 1858 avec le Paraguay, du 6 juin 1856 avecCor- 
renles.
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des déserts, voilà son triomphe et son 
profit.

Ap rès quelques luttes intérieures dans 
la Confédération Argentine, la république 
s’est assise sur des bases équitables; des 
institutions libérales s’y sont établies; des 
gonverneinents réguliers y fonctionnent. 
La République Argentine jouit à préseni, 
sous la présidence du général Dom Bartho- 
lomé Mitre, d’une tranquillité qui lui pro­
met toutes les prospérités d’une excellente 
administration supérieure et de la pléni­
tude de droits, de garanties et de libertés 
(‘iviles et politiques dont elle n’avait jamais 
connu les bienfaits. Recette guerre de 1851, 
faite par le Brésil, date aussi l’ouverture 
du fleuve Paraná aux étrangers et la navi­
gation libre du Paraguay, que l’empire a 
stipulée avec le dictateur Vicente Lopez,

í ■
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son allié*, pour pouvoir communiquer 
avec sa province intérieure de Matto-Grosso, 
complètement déserte et abandonnée par 
suite des difficultés et des périls des routes 
de terre. Par la mort de Vicente Lopez, le 
gouvernement est passé à son fils, jeune 
encore, et qui, n’ayant ni les talents, ni 
l’intelligence, ni l’expérience de son père, 
se laissa enivrer par l’ambition guerrière 
et par une déplorable passion pour les 
idées rétrogrades. l’État Oriental n’est pas 
encore parvenu à établir un gouvernement 
régulier, à cause des partis politiques qui 
s’y sont continués avec leurs luttes armées, 
leurs traditions anarchiques, leurs com- 
pétitions révolutionnaires. Depuis la déli-

1 Traités entre le Brésil et le Paraguay pour l’alliance, 
du 25 décembre 1850 pour les limites, du 0 avril 1850 ; 
pour la navigation, du 27 avril 1855 et du 0 avril 1850.
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vrance de 185], les rouges et les blancs 
{colorados et hlancos) se disputent avec 
acharnement le pouvoir et sc font une 
guerre cruelle, qui retarde les progrès du 
pays et compromet à tous moments ses 
rapports avec les étrangers.

Si donc il est un pays auquel Montevideo 
doive une profonde reconnaissance, c’est le 
Brésil, qui jamais n’intervint dans ses affai­
res intérieures que pour lui rendre des 
services. Aux sommes que l’État Oriental 
lui doit pour sa délivrance en 1851, il faut 
ajouter, en 1853, les subsides mensuels de
300,000 francs destinés à rétablir ses fi­
nances, à consolider sa dette nationale et 
à affermir son administration. Il a traité 
les blancs et les rouges avec la même eé- 
nérosité impartiale ; il a envoyé, en 1854, 
au gouvernement de Giro, qui appartenait

1 y

J'K 
:.l ijP



■f'

h'

’ :

r

900 LA GUERRE ENTRE LE BRÉSIL 

«lu parti blanc, une division de 5,000 hona- 
mes de son armée, pour tenir garnison a 
iMontevidéo, et elle y est restée, sous la pré­
sidence de Flores, rouge, et de Pereira, 
Ijlanc, qui lui a succédé dans le gouverne­
ment de l’i:tat. Il l’a retirée alors seulement 
que les nécessités du pays l’ont permis, 
après une occupation de plus d’une année 
de Montevidéo. Comme garantie des som­
mes énormes dont il est débiteur envers le 
Brésil, l’Ftat Oriental lui a hypothéqué les 
recettes publiques, et particulièrement cel­
les de la douane. Malheureusement, ses dé­
penses ordinaires excédant de beaucoup ses 
recettes, il n’a pu rien payer encore, ni en 
intérêts, ni en capital.

Celte exposition exacte prouve surabon­
damment que le Brésil ne veut pas absor­
ber l’Flat Oriental, n’aspire point à s’an-
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iiexer son lerritoire. 11 l’aurait déjà lait si 
telles étaient ses intentions ou ses projets; 
les occasions ne lui en ont pas manqué. 
Mais il sait que l intérêt véritable de sa po­
litique consiste plutôt à avoir là, tout près 
de lui, un État indépendant, un pays 
neutre, qui, en possédant une des rives de 
la Plata et la partie inférieure gauche de 
l’Uruguay, puisse être utile au commerce, a 
la navigation, et aux besoins de la civilisa­
tion. xMais il le désire pacilique, prospère, 
industriel, avec un gouvernement juste et 
solide, non-seulement à cause des Brési­
liens établis dans la Bande Orientale avec 
des propriétés territoriales importantes, 
non-seulement à cause de la securité de 
ses frontières de Bio-Grande, mais aussi 
pour pouvoir développer dans la Plala sa 
navigation, y étendre son industrie, y

' I
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trouver les denrées dont il a besoin chez 
lui, et les moyens de perpétuer toujours 
la liberté des eaux supérieures de la 
Plata.

Dès la frontière brésilienne, sur la ri­
vière du Uuaraïm, un des modestes tribu­
taires de rUruguay, jusqu’au Rio-Negro, 
qui est placé au centre presque de l’État 
Oriental, la zone territoriale est presque 
toute possédée et habitée par des Brésiliens 
pacifiques, qui s’y adonnent à l’élève du 
bétail et à la culture du sol. Toutes les fois 
qu’il y a trouble dans l’État Oriental, ces 
Brésiliens en souffrent dans leurs per­
sonnes et dans leurs intérêts légitimes. 
Ce.n’est qu’à grand’peine que l’empire 
peut maintenir alors le gouvernement de 
Montevidéo dans le respect dû aux ci­
toyens brésiliens et à leurs propriétés;
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Tappui et les secours que réclament eeux- 
ci peuvent-ils, en aucun cas, leur être 
refusés?

La province brésilienne de Rio-Lrande, 
à côté de l’État Oriental, n’est jamais tran-

t
quille dans les moments de crise et de ré­
volution à Montevidéo. L’empire est dans la 
néeessité d’y maintenir des forces militai­
res respectables, et de mettre une vigilance 
incessante dans tous ses rapports avec ses 
voisins. La navigation des fleuves et le com­
merce si étendu et si développé que le Bré­
sil entretient actuellement à la Plata, souf­
frent aussi beaucoup de l’anarchie et des 
luttes des partis à Montevidéo. Toutes ces 
raisons font désirer au Brésil qu’il y ait 
à Montevidéo un gouvernement fort et ré­
gulier, capable d’y faire dominer l’esprit 
de l’ordre, le souffle de la civilisation, et

i.f
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Les organes de la presse, journaux cL 
revues, sont partout divisés au sujet de la 
nouvelle guerre qui vient de commencer à 
la Flata. En Angleterre, presque tous pren­
nent parti pour le Brésil, reconnaissent 
son droit d’intervenir, et donnent raison 
à son gouvernement. Telle est l’opinion 
générale dans un pays qui sait de quel prix 
sont la paix et la tranquillité pour les in­
térêts commerciaux des contrées qui f»eu-
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vent offrir des débouchés aux produits de 
sou industrie, dans un pays de libertés 
pratiques, d’esprit régulier, de prévoyance 
sérieuse et libérale, dans le vrai sens du 
mot. Aux États-Unis de l’Amérique du Nord, 
runanimiléest acquise à l’empire brésilien, 
et c’est la puissance qui s’est toujours 
montrée naturellement dans sa prospérité, 
et aujourd’hui encore dans son anarchie 
intérieure, l’amie la plus sincère et l’alliée 
la plus iidèle du Brésil U En Allemagne, 
on donne raison à la république de Monte- 
vidéo, et on invente toutes sortes de ca­
lomnies contre le Brésil. En France, la 
question est vivement controversée; si l’on

* L’alfaire récente et exceptionnelle de la Florida a été 
terminée par les États-Unis de la manière la plus satisfai­
sante et la plus honorable pour le Brésil. Le gouvernement 
de Washington a donné pleine satisfaction aux exigences 
du Brésil.
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y trouve dos ennemis acharnés du Brésil, 
plusieurs journaux le défendent aussi avec 
intelligence et avec énergie.

Les ennemis du Brésil voient dans la 
guerre actuelle la lutte des institutions 
monarchiques et des institutions démocra­
tiques, de l’esclavage et de la liberté, 
de l’autocratie et de la démocratie, do 
l’esprit d’envahissement et d’autonomie. 
Ils ont le bonheur inouï de rencontrer la 
dignité du travail, le respect des droits 
civils, la garantie des libertés politiques, 
la tolérance des cultes, la fraternité des 
races humaines à Montevidéo et au Para­
guay, tandis que, pour eux, la République 
Argentine, et surtout le Brésil, représentent 
le,revers de la médaille, et ne possèdent 
point encore les conditions d’une constitu­
tion solidement établie. Tristes aberrations

ii
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(le l’esprit de parti qui, plus encore que
riirnorance, est ennemi de la vérité.

Évidemment, le Brésil représente dans 
l’Amérique l’élémont n.onarchique. loules 
les autres nations, à l’exception du Mexique
actuellement, s’intitulent républiques. Mais

/

qu’elle est la nature des institutions mo­
narchiques du Brésil? Tout à fait libérale, 
modelée sur la charte anglaise, et plus libé­
rale même que la charte anglaise, car il n’y 
a point de bourgs pourris pour les élections,

' il n’y a point d’aristocratie héréditaire, et 
forniant par elle-même une chambre du 
parlement, î a constitution du Brésil dure 
depuis 1825. Celle de la Belgique s’esl un 
peu calquée sur ses bases et sur ses prin­
cipes. Pouvoirs politiques indépendants, 
magistrature inamovible, les fonctions lé­
gislatives pratiquées par la chambre des

w
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sénateurs et par celle des députés, toutes 
les deux émanées de l’élection populaire, 
la première à vie, et la deuxième pour 
quatre ans. *SuflVage universel à deux 
degrés; garanties des droits civils et poli­
tiques, pleine liberté pour les réunions 
publiques et pour la presse; l’esprit dé­
mocratique y souille et y respire si fran­
chement, que les titres et les honneurs 
sont personnels et intransmissibles aux 
héritiers, et tout homme né libre au Brésil, 
quelles que soient sa couleur ou sa con­
dition, possède t'ms les droits politiques, 
et peut arriver à toutes les positions so­
ciales.

I Mais exceptez aujourd’hui les Ktats-Unis 
de l’Amérique du Nord, la République 
Argentine et le Chili, qui possèdent des 
'véritables institutions républicaines, les

I'.



210 LA GUERRE ENTRE LE BRÉSIL

Jll'
tiv  I

ti [
I M ,

i*; '

autres pays de rAmérique connaissent-ils 
la liberté? Sont-ils les républiques dans le 
vrai sens du mot? Changeant à tout moment 
de lois, de chartes, de gouvernements; 
bouleversés par des révolutions conti­
nuelles; vivant sous la tvrannie et l’arbi- 
traire de chefs improvisés; courbés sous le 
joug militaire, sans garantie des droits 
personnels, ni de propriété, ni de liberté 
quelconque, ces informes essais de sociétés 
peuvent-ils prétendre à une place, à une 
désignation parmi les institutions poli­
tiques?

Dans d’Etat Oriental, la presse du parti 
qui tient le pouvoir.a seule la parole; le 
parti déchu, toujours exilé, ne possédant 
aucun droit d’opposition légale, n’a d’au­
tres recours que les armes, les conspirations 
et l’agitation du pays, car il n’est pas
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même admis à prendre part aux élections. 
De là un système de proscriptions mu­
tuelles; les vainqueurs du jour sont les 
victimes du lendemain; dans les guerres 
impitoyables, on n’épargne point les pri­
sonniers, qui sont immédiatement passés 
par les armes. Est-ce Montevidéo qu’on 
pourra appeler république? Comment trou­
ver les libertés politiques et civiles, le res­
pect des personnes et des propriétés, les 
conditions du bien-être et du repos, dans ce 
despotisme brutal exercé par des gauchos 
toujours prêts à faire des soulèvements, et 
qui sont habitués à ne chercher que dans 
de perpétuelles révolutions l’origine de 
pouvoirs éphémères et violents?

Le Paraguay offre-t-il des conditions 
meilleures? Elles sont pires encore, car il 
n’a point d’institutions écrites, ni d’élec-
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lions, ni de chambres qui représentent les 
populations; rien n’atténue ou ne dissi­
mule ici le despotisme pur qui s’offre aux 
regards avec une déplorable franchise. I.es 
lois civiles et criminelles sont encore celles 
(le la racli’opolc ; on retrouve entières,
vivantes, les mœurs créées par les jésuites

\

qui dominèrent le pays par les missions des
Indiens, et lui apprirent, sous le régime

«

théocralique, l’obéissance passive, la su­
bordination la plus complète. Il n’y a en 
fait et en droit qu’un pouvoir, celui du 
dictateur, et qui est devenu héréditaire. 
Le dictateur fait ce que bon lui semble, 
réunit toute l’autorité judiciaire, législative 
et exécutive ; ne rend co*mpte à personne 
de ses actes. Le dictateur monopolise_tout 
le commerce, tous les produits du pays; il 
est le premier, le seul banquier, proprié-

. ,1
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taire et négociant du pays. Le Paraguay 
est moins une nation qu’une ferme, que 
le dictateur administre selon ses caprices 
et ses intérêts personnels. La population 
est plutôt une multitude d’esclaves qu’un 
peuple. On trouve là le régime jésuitique 
des missions continué sous le gouverne­
ment de Loppz. Nous,ne parviendrons pas 
à supposer qu’on puisse préférer ce bonheur 
domes ique, cette tranquillité intérieure, 
cet étrange régime, aux conditions poli- 
tiques, aux institutions monarchiques du 
gouvernement brésilien. Mais le Biesil en­
tretient encore l'esclavage des noirs : tel 
est le point moral qu’on exploite, et grâce 
auquel on s’efforce de détourner de lui les 
sympathies, en lui infligeant une condam­
nation sommaire et décisive. Examinons 
froidement cette question.
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Plus que partout ailleurs, on déplore et 
on réprouve l’esclavage au Brésil. On souffre 
de ce legs de la métropole portugaise qu’on 
n’est pas parvenu à répudier. Le nombre 
des esclaves n’est pas moindre de deux 
millions d’hommes sur neuf millions de po­
pulation. Mais loin de rester indifférent 
devant ce triste spectacle, que le pays 
présente à lui-meme et au monde civilisé, 
on constate, on apprécie le mal, et des 
efforts considérables tendent à opérer sa 
destruction. Déjà on en a fini avec la traite. 
Depuis douze ans il n’entre plus au Brésil 
un seul esclave. L’opinion publique s’est 
déclarée contraire au trafic des nègres. Les 
intérêts individuels ont succombé devant la 
justice, la morale et les intérêts généraux. 
Lu changement total s’est opéré dans les 
idées du ))euple.,Le problème consisle à
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trouver les moyens d’en finir avec l’escla­
vage, qui reste dans le pays; sa solution est 
l’objet de la sollicitude générale. Des projets, 
des idées se rédigent en propositions aux 
chambres, qui s’en occupent, et toutes les 
tentatives légales sont étudiées pour arriver 
à l’abolition de l’esclavage. Mais celte ques­
tion est d’une immense gravité. Le nombre 
si grand des esclaves, les intérêts de la pro­
priété, de l’industrie eide l’agricultrre, les 
périls et les dangers qui résulteraient d’une 
mesure précipitée et imprudente, sont au­
tant de circonstances accablantes qui portent 
les esprits les plus sages et les plus philah- 
thropes eux-mêmes à imaginer un système 
de moyens lents, légaux, faciles, pratiques, 
pour atteindre le but de toutes les aspi­
rations.

On ne peut anéantir ce grand mal d’un
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seul coup. Il faut du temps, de la prudence, 
de la sagesse, une politique éclairée dans 
la délibération, et d’autant plus ferme dans 
la pratique. On ne doit pas douter de la 
détermination du Brésil d en tinir avec 
I’esclavage; niais sans bouleversement du 
pays, sans secousses, sans injustices et 
sans trouble dans l’économie de la société 
brésilienne. Les esprits sérieux, les hommes 
d’État intelligents regardent aussi bien lé 
but que les moyens. Sur le but, l’accord 
est unanime, on se .divise sur les moyens j 
on les cherche avec une ardente' bonne foi ; 
incontestablement on les trouvera.

Mais à part cette tache de l’esclavage, 
est-ce ([Lie le Brésil n’offre point toutes les 
conditions d’un pays libéral et civilisé? Tous 
lescitoyens, tousles étrangers n’y jouissent- 
ils point de toutes leurs libertés civile^ et

v:
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j)olitiques,, réelles et personnelles? Le pays 
ne possède-t-il pas dans son sein un grand 
nombre d’étrangers, d'Européens surtout, 
propriétaires du sol, négociants, banquiers, 
armateurs, industriels, artistes, savants, 
ouvriers? Ne trouvent-ils point dans le Bré­
sil tous les éléments de richesse, de bien- 
être, toutes les conditions de sûreté des 
personnes et des propriétés, toute la liberté 
du travail, de l’industrie, du commerce, 
des opinions politiques et des religions? 
La statistique vient ici en aide à nos affir­
mations. Des maisons commerciales im­
portantes, des industries prospères, des 
fermes magnitiques, appartenant à des 
Anglais, à des Français, à des Allemands, 
à tous les peuples enfin, y sont en plus 
grande quantité que dans toutes les républi­
ques américaines sorties de la race espa-

15
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gnole. Les villes de Rio de Janeiro, de 
Bahia, de Fernambouc, de Maragnan, du 
Pará, de Rio-Graiide, de Porto-Alegre, de 
Santos, sont remplies d’étrangers indus­
trieux. Leurs ports sont recherchés par de 
nombreux navires chargés de toute espèce 
de produits. On ne rencontrerait dans aucun 
port de l’Amérique, à l’exception de deux 
ou trois principaux des États-Unis du Nord, 
un commerce aussi étendu, une navigation 
aussi large, un mouvement aussi consi­
dérable.

11 suffit ici de dire que la valeur des ex­
portations brésiliennes dépasse 500 mil 
lions de francs, et que l’impoilalion des 
produits de l’Angleterre, de la France, de 
l’Allemagne, des États-Unis du Nord et du 
monde entier, est encore supérieure à celle 
somine* Le café et le coton prennent chaque
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année plus de développement. Le port de 
Rio de Janeiro seul expédie par an plus 
de 4,000 navires. Les documents publiés 
par les gouvernements anglais et français 
en font foi L Les bateaux des messageries 
impériales, qui partent mensuellement de

‘ On trouve ces détails intéressants dans les ducmnenls 
présentés par Tadministration française des contributions 
indirectes. Dans le Times du 4 courant, on voit que le 
commerce extérieur de l’Angleterre est dans la proportion 
suivante : 1“ États-Unis du Nord de l’Amérique; 2“ Etals 
de l’Allemagne; 5“ France; 4“ Turquie; 5“ Hollande; 
C°Brésil; 7“ Égypte; 8“ Italie ; 9" Espagne, etc.

L’exportation de l’Angleterre, en ne parlant pas des deu.x 
premiers pays, a été, en 1864 : avec la France, de 8,200,780 
liv. sterL; avec la Turquie, de 7,424,020; avec la Hol­
lande, de 6,895,403; avec le Brésil, de 6,258,906; avec 
l’Egypte, de 6,070,221 ; avec ritalie,'^de 5,601,543 ; avec 
l’Espagne, de 3,223,033, etc. Avec la République Argen­
tine, elle n’a été que de 1,758,083 ; avec l’Uruguay, que 
de 893,258 ; rien avec le ï^araguay. Les documents pu­
bliés par le gouvernement français constatent que dans 
l’exportation des produits industriels de la France, vient en 
premier lieu, la Grande-Bretagne; en deuxième lieu, les 
États-Unis de l’Amérique du Nord, en troisième lieu, la

i
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Jlonicaiix pour le llrésil et la Plata, condui­
sent (piatre cinquièmes de })nss:igers et de 
marchandises pour lePrésil, pendant qu’un 
cinquième seulement est dirige sur la Plata, 
llio de .laneiro, (pii ne possédait en 1808 
que47,l 14 habitants, en a aujourd’hui plus 
de 480,000. Les recettes de l’empire vont 
annuellement au delà de 180 millions de 
l’rancs. Aucune contrée de l’Amérique, si 
l’on excepte la grande république du Nord, 
n’oiïre uii pareil témoignage d’une vie ac­
tive et féconde; il serait souverainement 
injuste, parce qu’on rencontre là l’institu­
tion de l’esclavage, de retirer de légitimes 
sympathies à ce pays, et, sous ce prétexte,

A

l i i r ( | u i c  e t  l 'E g y p t e ,  c l  eu  ( l u a l i i è n i c  l i e u ,  je B rés i l ,  q u i  
siii passe  l’ELipagiie, r i l a l i c ,  l ’A l l e m a g n e ,  e tc .  —  C o n t r i ­

b u t i o n s  i n d i r e c t e s  ( /e180!2 ,  p u b l i é e s  p a r  l’i u i i ) r im c r i e  iu -  
p é r i a le :
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(lo prendre parti pour les l<̂ tats américains, 
qui n’ont que le nom de république.

be Brésil a besoin d’une colonisation 
régulière, spontanée, pour peupler scs dé­
serts, pour développer son agricultuie et 
son industrie, pour augmenter sa popu­
lation. Celle œuvre est malheureusement 
à peine commencée. La colonie de São Leo­
poldo, à Rio Grande, ne possède que h2 à
14,000 âmes, Ions Allemands, catholiques 
et protestants. Une vingtaine d’autres colo­
nies, établies à Sanla Cathai ina, à Paraná, à 
Saint-Paul, à Uio-Grande, ne comptent ] as 
plus de 40 à 50,000 habitants, Allemands 
et Suisses. L'émigration européenne a des 
préférences pour les Etats-Unis du Nord, 
pour l’Australie et pour la Californie. 
Malgré cela, on peut dire, sans crainte 
d’etre démenti, qu’aucun des autres pays

!>7*
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(le. l’Amérique ne reçoit un aussi grand 
nombre d’émigranls. Buénos-Ayres s’enri­
chit avec des Basques français et espagnols; 
Montevideo a des Italiens; mais les Aile-, 
mands et les Suisses préfèrent le Brésil, où 
ils trouvent déjà des noyaux coloniaux et 
des compatriotes qui les appellent, parce 
qn’ils s’y trouvent bien, et jouissent du 
bien-être et de la tranquillité la })lus com­

plète.
En chemins de fer, en travaux publics, 

en progrès de navigation à vapeur, l’em­
pire est bien supérieur encore à tous les 
autres Etats américains que I’Espngnc y a 
créés. Une armée de 24,000 hommes de 
troupes régulières, la garde nationale or 
ganisée dans tout le pays , une flotte de 
plus de 60 navires de guerre, une côte ma­
ritime de 1,000 lieues d’étendue, avec dix-
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huit grandes places commerciales, prou­
vent assez les forces et les ressources du 
pays, et assurent sa prospérité dans le pré­
sent et son progrès dans l’avenir.
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Examinons maintenant la raison qni a 
contraint le Brésil à intervenir pour la troi­
sième fois dans les États de la Plata. Nous 
avons déjà dit la nature et les résultats des 
deux premières interventions : en 1852, 
pour délivrer les peuples du joug de Rosas, 
et en 1854, sur la réclamation du gouver­
nement de l’État Oriental, pour assurer 
l’ordre public, rexistence de la république
de Montevidéo, et l’établissement régulier
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(le son gouverneinent. Malhenreiisemenf,
%

les révsnllats ne répondirent pas à ces ef­
forts réitérés. Lorsque les troupes brésilien­
nes abandonnèrent Montevidéo, en 1855, 
l’anarchie revint avec le despotisme et l’ar­
bitraire du gouvernement de la république. 
Le parti vainqueur ne permit pas au vaincu 
l’opposition légale; il lui refusa la liberté 
de réunion, de la presse, des élections ; il 
ne lui accorda ni droits ni garanties poli­
tiques; il exila les principaux chefs, qui 
trouvèrent un asile à Buénos-Ayres : Flores, 
(.’ésar Dias, Pacheco y Obes, et tant d’autres 
hommes importants. De ces mesures sorti­
rent l’anarchie et le désordre dans la capi­
tale de l’État et dans la campagne. Les to- 
lorados, déchus de toutes les positions of­
ficielles, de toute intervention légale dans 
les affaires du pays, se rejetèrent dans la

l.:>.
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carrière des révolutions et des conspira­
tions. La guerre civile ne tarda pas à se 
rallumer, ef elle y reste en permanence, 
avec des alternatives d’exaltation ou d’épui­
sement, mais toujours intense et vivace, 
(’ésar Dias est parti de Buénos-Ayres eu 
1861, et c’est m isa la tête d’une armée 
pour faire tombin' le président Pereira. 
Après plusieurs combats sans résultats, ou 
est arrivé à une capitulation entre les blan- 
co.s et les coloradus. Le président Pereira, 
au nom des premiers, s’est engagé à un 
oubli complet de tout le passé, à la restitu­
tion de tous les biens individuels des colo- 
rados, à la réintégration des militaires dans 
l’armée, à la participation au gouverne­
ment par les deux partis, à la pleine jouis­
sance de tous les droits et garanties civiles 
et politiques, et à la liberté entière des élec-

¥
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lions pour la présidcnco et pour les cham­
bres. César Dias et son parti se sont enga­
ges à déposer les armes, à licencier leur 
armée, à rentrer tous dans leurs foyers, et, 
en prenant part dans les nouvelles élec­
tions, à reconnaître et à défendre les auto­
rités nommées librement. Lorsque la capi­
tulation a été ratifiée et exécutée, et que 
les colorados avaient abandonné les armes 
et s’étaient confiés à la bonne foi et aux 
lois, on a reconnu que les blancos avaient 
tendu un piège à leurs ennemis. Des ordres 
sont partis du gouvernement, signés par les 
Carreras, pour que le général Médina s’em­
pressât de chercher partout les chefs cohm- 
ilos, de les mettre en prison et de les passer 
par les armes sans jugement. Plus de cent 
des principaux ro/omi/os ont ainsi été traî­
treusement pris et fusillés. Dans ce nombre,
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on compte le général César- Dias. D’autres 
se sont de nouveau expatriés. La terreur des 
hlancos domina partout, grace à cetlnfârne 
stratagème, à cette inqualifiable trahison. 
Tel est ce fameux massacre de Quinteros, 
cette atroce boucherie, qui n’a pas été en­
core lié!rie comme elle le mérite. Et voilà 
la sagesse et les libertés do ce gouverne­
ment, dévoué à la fraternité des races, au 
respect des personnes et des propriétés 1 
voilà le gouvernement qui ti'ouve des par­
tisans en Europe!..'.. Le général Floi’es, 
sans se laisser abattre, réunit scs amis et 
les restes du parti Colorado, il (jiiitte Bué- 
nos-Ayi’es, et rccomnieiice la guerre civile 
dans l’Etat Oriental ; il soidève une grande 
partie du pays, qui adopte sa cause, et il 
établit à Florida le quartier général de son 
aianée, et son gouvernement en face de

. ( i i * ----------------- .*A.à
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celui de Montevidéo Rerro finit son temps 
de présidence à Montevidéo ; il abandonne 
le pouvoir. Aguirre, sans chercher à faire 
de nouvelles élections, prend possession de 
l’autorité suprême en se proclamant prési­
dent de par son autorité do président du 
Sénat, alors que la Constitution e.xige 
qu’une nouvelle élection de président soit 
faite par le peuple avant que le président 
existant linisse son temps, et ne permet au 
président du Sénat que la substitution dans 
des cas extraordinaires et prévus par les 
lois. Président de fait et non de droit, son 
titre ne vaut pas mieux que celui d’un gé­
néral révolté comme Flores.

Cependant, le Brésil ne serait point in­
tervenu dans la Plata s’il n’y voyait que la 
guerre civile et la lutte des deux partis ; il 
aurait attendu l’issue de cette guerre inté-
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rioure sans y prendre part, et se serait 
l)orné à suivre de loin la marche des événe­
ments. Mais le gouvernement d’Agnirre ne 
lui a point permis de rester neutre.Voulant 
obtenir une armée assez forte pour résister 
à Flores, et la nourrir avec le moins de dé­
penses possibles, il a donné des instructions 
à ses généraux en campagne pour enrôler • 
tout individu proyire à prendre les armes, 
et pour enlever dans les propriétés et les 
rsiducias les chevaux, les bœufs et les mou­
lons dont ils auraient besoin yDOur le service 
militaire et la nourriture des soldats. Or,
30,000 Brésiliens environ sont établis dans 
la campagne de l’État Oriental. Us n’ont 
yias été épargnés, malgré leur qualité d’é­
trangers; on n’a point respecté leurs pro­
priétés. Les hommes ont été contraints à 
s’enrôler et à servir dans l’armée; dans



ET i/A P LA TA. ‘254

leurs efitanrinii, on a pris de force les bœufs, 
les moulons et les céréales nécessaires 
pour nourrir les troupes du gouvernement 
de Montevidéo. Le général Flores les avait 
respectés. Les chefs de l’armée d’Aguirre 
n’ont pas cru de leur devoir d’avoir des 
égards pour les citoyens brésiliens et pour 
leurs propriétés. Ils les traitaient en enne­
mis, en saccageant, en dévastant, en brû­
lant les fermes, en tuant ou emprisonnant 
les individus, et en les contreignant au ser­
vice militaire.

Le gouvernement de l’empereur Dom Pe­
dro 11 ne pouvait rester sourd aux plaintes 
des Brésiliens si arbitrairement traités ; il 
était de son devoir d’accourir à leur se­
cours. On envoie d’abord de Bio un diplo­
mate chargé de s’entendre amicalement 
avec le gouvernement d’Aguirre, e t'd ’exi-

ivy
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f»or de Monlevidéo non-seulement des satis­
factions pour ce qui s’était déjà fait, mais 
des garanties suffisantes pour l’avenir. On 
voit donc qu'il n’était point question pour 
le gOLivernemenl, brésilien de faire la guerre 
à Montevidéo, ni de soutenir Flores dans 
son opposition au gouvernement d’Aguirre. 
Aux réclamations du diplomate brésilien, 
Aguirre répond qu’il est en guerre civile, 
(pi'il n’a aucun pouvoir dans la campagne 
et qu’il ne peut rien faire matériellement 
qui puisse contenter le Brésil. 11 ne nie 
point les faits qu’on impute à ses généraux, 
mais il se déclare impuissant à les faire ces­
ser, à châtier les coupables et à prévenir 
le renouvellement de ces désordres. M.Sa- 
raiva, le diplomate brésilien, s’accorda 
alors avec celui de l’Angleterre et avec le 
chargé des affaires de Biiénos-Ayn's. Ils
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proposèrciil ensemble une médiation pour 
finir la guerre civile. Aguirre accepta en­
tièrement et leur donna pleins pouvoirs #
pour traiter avec Flores. Plusieurs Orien­
taux se joignii’ent aux trois diplomates et 
tes suivirent an (piartier général de Flores.

On parvint à faire accepter par celui-ci 
une capitulation pareille à celle cpie Medina 
avait stipulée avec César Dias en 1 S(M . Mais 
le général Flores, qui ne voulait point être 
trompé comme son ancien ami et tomber 
dans des nouveaux pièges, tout en établis­
sant qu’Aguirre conserverait la présidence 
par intérim de la républi([ue, exigea qu'on 
procédât aux élections pour la remettre à 
celui qui serait nommé par le peuple, sti­
pula des garanties pour sa sécurité et pour 
celle de son parti lorsqu’ils déposeraient 
les armes. Aguirre devrait changer les mi-
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iiistres et les principaux fonctionnaires pu­
blics, et en diviser les charges et l’autorité 
entre des hlancos et des colorados, préala­
blement à tout désarmement du côté de 
ceux-(ti.

Aguirre di'clara aux trois diplomates, à 
leur retour à Montevidéo, qu’il approuvait 
et sanctionnait le traité, mais qu’il ne con­
gédierait pas les ministres et fonctionnai­
res qui le servaient avant que les colorados 
eussent mis bas les armes et fussent ren- 
tn'is tranquillement dans leurs foyers. C’é­
tait le même système que le parti blanco 
avait pratiqué avec César Dias à Quinteros; 
ce général trahi avait payé de son sang et 
de sa vie son imprudente confiance dans la 
bonne foi de ses ennemis. On voulait re­
nouveler les mêmes scènes tragiques avec 
Flores et ses amis politiques. C’est ainsi

 ̂ i

il
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qu’avortèrent les tentatives faites pour ar­
river à établir la pacification du pays. 
Aguirre fut intraitable. La guerre civile re­
commença.

Alors le diplomate brésilien exposa au 
gouvernement de Montevidéo qu'il lui fal-' 
lait des satisfactions pour le passé et des 
garanties pour l’avenir, en faveur des per­
sonnes et des propriétés des Brésiliens éta­
blis dans l’Etat Oriental ; il lui présenta un 
ultimatum pour qu’il se décidât h les donner 
sous peine de représailles, que la flotte bré­
silienne fut chargée de pratiquer.

Ainsi, jusqu’au dernier moment, le Bré­
sil maintient la question dans ses termes 
simples et vrais, dans la protection efficace 
de ses nationaux, et il ne s’agit ni de faire 
gratuitement la guerre au gouvernement 
de Montevidéo, ni de soutenir Flores dans
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ses prétentions. Rien ne s’opposait encore 
à lin accommodement lorsque Aguirre, se 
déclarant offensé, envoya ses passeports au 
diplomate brésilien, suspendit les etequalur 
aux consuls de rempirc, défendit à la Hotte 
de communiquer avec la terre, déchira et 
briila les traités et conventions existant en­
tre le Brésil et la république, dans un auto- 
da-fc dressé sur la place publique de Mon- 
tevidéo, et fit des proclamations au peuple, 
désignant l’empire comme un ennemi qu’il 
l'allait combattre à outrance.

Le Brésil, qui ne se préparait point à la 
guerre, n’avait à la Plata que sa flotte. 
C’est elle qui a entamé les premières opé­
rations militaires, pendant que l’armée de 
Rio Crande recevait l’ordre d’envahir l’lîtat 
Oriental et de prendre possession do Monte- 
vidéo. La Hotte dominait la Plata et tendait
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à domiiiei' rUruguay, où doux belle.s ioi*- 
leresscs, Salio et l^aysaudii, avec des gar­
nisons solides et des chefs capables, défen­
daient le passage du fleuve. Salto ne tarda 
pas à capituler et à se rendre à la flolte.

A

l‘aysandù, après d’inutiles sommations, su­
bit trois jours de blocus et de feu. Alors 
l'ioi 'es devint un allié du Brésil; il se pré­
senta devant Pavsandù avec son armée, et 
suivi deNetto, citoyen brésilien établi dans 
l’Ktat Oriental et influent dans le pays. 
Paysandù, assiégé par terre et bloqué par 
mer, tomba au pouvoir des Brésiliens, 
après une lutte héroïque. L’escadre est 
allée se ravitailler à Buénos-Ayres, où elle 
a trouvé un accueil bienveillant du gou­
vernement et du peuple, et où sont dé­
posées ses munitions et ses ambulances. 
Elle doit se diriger de là sur Montevidéo,
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pour bloquer la place lorsque l’armée bré­
silienne sera arrivée devant ses murs et 
aura commencé les opérations de siège (’).

Nous avons exposé avec exactitude et 
impartialité, et les faits, et la nature et 
l’origine des nouveaux troubles à la Plata. 
Le droit et la justice sont du côté du Brésil, 
qui y a été appelé par un intérêt légitime, 
la défense de ses nationaux. Il y trouve la 
sympathie de Buénos-Ayres, qui, autant ou 
plus que lui-même, par le traité de 1828 
et par ses intérêts les plus immédiats, est 
porté à désirer que l’indépendance de l’État 
Oriental soit assurée. Celte entente entre 
les deux pays les plus forts et les plus ci-

iP'L 'tW’ i- ■ fV' ■;

i l1%

i

1 En effet, au mois de février 1865 Montevideo est 
tombé, par capilulation, au pouvoir des Brésiliens, qui y 
ont établi le gouvernement du général Flores, en prouvant 
ainsi la bonne foi des déclarations officielles du gouverne­
ment brésilien.
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vilisés de la Plata démontre avec les carac­
tères de l’évidence que les sympathies euro­
péennes doivent être acquises à ces deux 
nations, plutôt qu’à ces États anarchiques, 
qui sont la proie continuelle des factions.

Disons maintenant quelques mots sur 
le Paraguay, qui est devenu une des par­
ties belligérantes.

La nature a tracé un territoire magnifi ­
que dans l’intérieur de l’Amérique méri­
dionale, enclavé entre les fleuves Paraná 
et Paraguay, dominant complètement les 
eaux de celui-ci, et si éloigné de tout le 
monde, que personne n’ose braver, pour 
y aller, les dépenses d’un voyage intermi­
nable. Les jésuites y ont établi des missions 
d’indiens et mis en pratique le commu­
nisme appuyé sur des institutions théocra- 
tiques, sous la sanction de l’obéissance
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])nssive. C’ctait iin peuple et un pays lout 
à lait à part dans le fond de I’Amerique. 
Après rex|)ulsion des jésuites, les Espagnols 
l’oid annexé comme province à la vice- 
royauté de lluéiios-Ayres, en lui donnant 
un gouverneur, qui n’a pas changé les 
habitudes et les mœurs des néophytes. En 
1810 on a fondé rindépendancc de la 
Plata ; le Paraguay, sous l’action du docteur 
Ei’ancia, se déclara aussi indépendant, et 
de l’Espagne, avec laquelle il ne pouvait 
plus entretenir des relations, et de Buénos- 
Ayres, qui avait fait tous les sacrifices 
pour l’émancipation des colonies. Buénos- 
Ayres, agité par les luttes de l’indépen­
dance et par la guerre civile qui en est 
résultée, laissa le Paraguay libre de s’ad­
ministrer lui-niémc, et le docteur Francia 
en lit un pays fermé, sans le moindre con-

4
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tact avec ses voisins. Défense d’entrer dans 
le Paraguay sons peine de n’en plus sortir. 
La frontière, pour tous les sujets du doc­
teur, était infranchissable. Habitué au 
joug des missionnaires, ce peuple lui a été 
aussi soumis qu’il l’était aux prêtres jé­
suites.

Francia étant mort, Vicente Lopez s’est 
investi de l’autorité dictatoriale, en s’ac­
clamant lui-même chef de la nation. 11 
s’est entendu avec le Brésil pour se dé­
fendre contre Rosas, qui nourrissait le 
projet ambitieux d’annexer le Paraguay 
à la Confédération Argentine. 11 a stipulé 
avec l’empire la navigation libre du Para­
guay pour le commerce avec Assomption 
et la province brésilienne de Matto-Grosso, 
plus haut placée encore sur les rives du 
llcLive, et qui ne pouvait communiquer
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avec Rio de Janerio que par une roule ter­
restre, qui demandait un voyage difficile 
de quatre mois de durée, à travers d('S dé­
serts et des tribus nomades d’indiens sau-
vages.

Les relations étaient bonnes entre les 
deux pays, quand son fils, le dictateur 
actuel, lui a succédé dans la domina lion du 
Paraguay. Ce jeune homme, se croyant 
invincible dans son réduit caché entre les 
deux fleuves, et conservant les mêmes tra­
ditions gouvernementales et despotiques de 
ses deux prédécesseurs, mais dénué de leur 
capacité etde leur prévoyance intelligente, 
ne fait depuis son avènement que de cher­
cher des querelles à Buénos-Ayres et à ses 
voisins.

En apprenant les événements qui se pas­
saient sur les bords de la Plata, il crut que,
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dans une guerre, il serait soutenu par tous 
les pays de la race espagnole contre le Bré­
sil, il jugea le moment favorable pour fer­
mer la navigation du Paraguay au Brésil, 
et lui couper ses communications avec la 
province de Matto-Grosso. Sans motif avoué, 
sans déclaration préalable, il saisit un ba­
teau à vapeur brésilien de commerce, qui 
remontait le fleuve ; il fait avancer une 
armée de 7,000 hommes sur la province 
sans défense de Matto-Grosso, et il commet 
des hostilités contre ces territoires loin­
tains et déserts de l’empire. La guerre se 
trouve ainsi déclarée'de fait. Lopez n’ose 
pas descendre le fleuve, et venir au secours 
de Montevidéo. Il n’a de courage que contre 
les déserts de Matto-Grosso, où il est si dif- 
iicile à l’empire d’envoyer des secours par 
terre. 11 ne se confie que dans sa position

!
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reculée ail centre de l’Amérique, où aucune 
juiissance n’a encore porté la guerre à cause 
des distances, des eaux quelquefois très- 
hautes et quelquefois innavigables du 
neuve, et des solitudes immenses qui cons­
tituent le Paraguay.

Ou se trompe si on croit qiue le Brésil 
n’ira pas à Assomption avec sa flotte pour 
])unir la conduile de Lopez, si contraire à

I

toutes les lois interrutionales, à tous les 
traités diplomatiques et à toutes les idées 
modernes de civilisation. Lorsque, dans 
l’Etat Oriental, l’empire aura établi un gou­
vernement solide et ■ tranquille, sa flotte 
lui ouvrira le chemin nouveau du Paraguay, 
et le monde saura alors, pour la première 
fois, ce que c’est que ce mythe qu’on ap­
pelle nation du Paraguay, et qui tonne de 
loin sans oser sortir de son réduit. Ainsi

i-v
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s’évanouira le prestige de celte nouvelle 
Chine enfouie au centre de 1 Amérique

* Après avoir publié coite ètuile, les événements ont 
nitTrclié avec une grande vitesse. Le Paraguay a osé faire 
une invasion dans la province argentine de Correntes. Un 
traité de triple alliance a éié stipulé entre le Brésil, la 
Confédération Argentine, et Flores, président de l Uru- 
guay, pour faire la guerre au Paraguay. Une armée alliée 
de plus de soixante mille hommes marche vers i’Assomp- 
tion, capitale du Baraguay. La Hotte paraguayenne a été 
détruite presque entièrement dans le lïeuve Parana, a Ria- 
chuclo, par une division de Fc-squadre hrcsilienne, sous le 
commandement du vice-amiral Barroso, qui faisait le blo­
cus dans les Très bocas. Combat héroïque et glorieux de 
neuf navires de guerre brésiliens contre sept navires ê  
huit batteries flottantes du Paraguay, soutenus par des 
batteries de terre et trois mille hommes de troupes.
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